LA 


Mrallog  Mère  Socialiste 

EN  BELGIQUE 
1914-1918 

PAR 

I  ::\:,L/L  1  ;  :  ,  /  '  '  Z  , 

VICTOR  SERWY. 

Directeur  de  Y  Office  Coopératif  belge. 


Rapport  présenté  à  l’assemblée  générale  de  la  F.  S.  CL 
le  8  décembre  igi8. 


Gand,  Société  Coopérative  «  Volksd’ukkerij  »,  rue  Haut-Port,  29. 


La  Coopération  Ouvrière  Socialiste 


1914  —  1918 


I.  —  Avant  la  guerre. 

En  avril  1914,  la  Fédération  nationale  des  sociétés  coopératives 
avait  enregistré  au  cours  de  ses  assises  un  chiffre  d’affaires  de 
11.269.236,04  frs.  pour  l’exercice  1913  et  les  premiers  mois  de  l’année 
1914  faisaient  prévoir  un  total  d’affaires  de  14  millions  de  frs. 
€  étaient  là  des  résultats  très  satisfaisants.  En  effet,  ils  démontraient, 
après  14  années  d’activité  que  le  Magasin  Coopératif  de  gros  était 
parvenu  à  grouper  le  quart  des  achats  de  toutes  nos  sociétés 
coopératives . 

Cette  ascension  de  la  coopération  de  gros  se  trouvait  au  surplus 
-en  corrélation  avec  une  extension  du  mouvement  coopératif  dans  tout 
le  pays.  La  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  le  Vooruit  de  Gand, 
le  Progrès  de  Jolimont,  nos  plus  importantes  sociétés  constataient 
des  accroissements  de  vente  de  300.000’ frs.  à  1  million.  Dans  le  Centre, 
sous  les  instances  de  la  Fédération ,  les  mutuelles  d’achat  qui 
s’étaient  d’aBord  fédérées,  avaient  constitué  la  |base  de  la  nouvelle 
société  coopérative  L'Avenir  du  Centre  à  La  Louvière.  A  Huy,  les 
coopératives  de  l’arrondissement  avaient  uni  leurs  efforts  pour  faire 
de  la  boulangerie  des  Prolétaires  Hutois,  l’exploitation  de  toute  la 
région.  La  Populaire  de  Liège,  grâce  au  concours  de  ses  consœurs 
4e  la  banlieue  se  relevait.  Un  rapprochement  entre  les  coopératives 
de  Dinant,  Nismes  et  Boussu  lez  Walcourt  se  produisait  dans  le  sens 
de  la  constitution  d’un  seule  société.  A  Verviers,  le  principe  de  la 
concentration  au  sein  de  la  Renaissance  avait  été  admis.  Dans  le 
Luxembourg  il  était  question  de  créer  un  secrétariat  qui  se  serait 
occupé  de  l’organisation  politique  et  coopérative.  Des  négociations 
avec  la  Banque  du  Travail  à  Gand  étaient  en  cours  pour  faire  de 
cet  organisme  de  crédit,  la  banque  de  toute  l’organisation  ouvrière. 


-- 


Gand  terminait  la  construction  de  son  palais  des  fêtes  et  de  sa  filature 
de  coton.  Dans  tout  le  pays  le  nombre  de  sociétés  et  celui  de  leurs 
succursales,  le  total  de  leurs  ventes  allaient  croissant  ainsi  que  le 
montant  des  ventes  totales  et  la  moyenne  d’achat  par  associé. 

Nous  étions  à  un  tournant  du  mouvement  coopératif  quand  la 
guerre  éclata. 

II.  —  Les  premiers  mois  de  guerre  (1914-1915) 

Les  26  et  27  Juillet  1914  se  tenaient  àSeraingles  assises  de 
Y  Office  Coopératif . 

La  nouvelle  de  la  déclaration  de  la  guerre  entre  l’Autriche  et  la 
Serbie  jeta  parmi  les  congressistes  l’émotion  la  plus  troublante  et  sou¬ 
leva  la  protestation  unanime,  non  seulement  des  Belges,  mais  aussi 
des  délégués  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne  qui  y 
assistaient.  Une  adresse  aux  coopérateurs  d’Autriche  et  de  Serbie  fur 
votée  les  engageant  à  user  de  toute  leur  influence  pour  mettre  fin  au 
conflit. 

Le  congrès  de  Y  Office  Coopératif  de  Seraing  qui  fut  l’un  des¬ 
plus  importants  avait  enregistré  les  progrès  du  mouvement  de  con¬ 
centration  coopérative  en  Belgique,  le  projet  de  création  d’un  moulin 
fédéral  et  l’organisation  de  plaines  de  jeux  pour  enfants  et  jeunes- 
gens  des  sociétés  coopératives  à  Fléron  et  à  Gand, 

Mais  la  guerre  était  là,  annulant  tous  nos  projets,  brisant  toute 
nos  espérances. 

Le  30  juillet,  les  mesures  furent  prises  pour  assurer  le  fonction¬ 
nement  des  services  de  la  Fédération.  A  cette  même  date,  des 
instructions  furent  données  à  toutes  les  sociétés  pour  leur  recommander 
le  calme,  le  sang  froid,  et  la  conduite  à  suivre  vis-à-vis  de  leurs  four¬ 
nisseurs. 

Le  3  août,  une  réunion  des  coopératives  eut  lieu  à  Bruxelles 
pour  aviser  aux  mesures  à  prendre,  mais  les  esprits  étaient  fortement 
ébranlés  par  les  nouvelles  alarmantes. 

Tout  ce  qui  put  être  conseillé,  ce  fut  que  les  sociétés  coopératives 
fissent  l’impossible  pour  rester  ouvertes  et  devenir  les  organes  de- 
ravitaillement  de  la  classe  ouvrière.  Entre  temps,  le  comité  exécutif 
se  rendait  aux  ministères  et  aux  institutions  de  crédit  pour  obtenir  la 
mise  en  circulation  de  coupures  de  5  francs,  afin  de  faciliter  l’échange 
et  pour  recueillir  une  aide  financière  pour  nos  sociétés  coopératives 


) 
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*qui  pouvaient  être  assaillies  de  retraits  de  fonds  et  se  trouver  obligées 
de  vendre  à  crédit. 

Dès  le  2  août,  l’état  de  siège  avait  été  proclamé  à  Anvers  et  les 
«expéditions  de  marchandises  vers  nos  sociétés  furent  quasi  enrayées. 

Le  4  août,  les  troupes  allemandes  envahissaient  le  territoire  belge. 
Malgré  les  difficultés  de  correspondre  et  d’expédier,  le  F.  S.  C.  put 
'■encore  ravitailler  les  sociétés  du  Brabant,  du  Hainaut  et  de  la 
Flandre  pendant  les  premières  semaines  d’août. 

Protestation.  Le  14  août,  nous  adressions  la  lettre  suivante  à 

T  Alliance  coopérative  Internationale  à  Londres  : 

» 

Chers  Collègues, 

«  Le  mouvement  coopératif  traverse  à  i  aison  de  la  guerre,  une 
crise  considérable  dont  nous  ne  pouvons  actuellement  percevoir  ni  la 
durée,  ni  les  conséquences.  Nous  n’avons  aucune  nouvelle  de  la 
province  de  Liège  où  l’action  coopérative  constituait  un  des  plus  beaux 
fleurons  de  l’action  ouvrière  ;  Verviers,  Liège,  Huy  sont  séparés  du 
pays.  * 

Dans  les  autres  parties  de  la  Belgique,  les  coopératives  continuent 
■à  fonctionner  ;  elles  se  sont  mises  en  rapport  avec  les  autorités  civiles 
et  militaires  belges  pour  ravitailler  les  populations.  Nous-mêmes 
nous  avons  demandé  d’être  chargé  avec  des  institutions  similaires  à 
la  nôtre  des  achats  en  gros  et  de  la  répartition  à  prix  de  revient.  C’est 
une  triste  situation.  Toutefois,  nous  espérons  que  nous  pourrons, 
aussitôt  la  guerre  terminée,  nous  remettre  immédiatement  à  la  tâche, 
d’autant  plus  facilement  que  l’opinion  publique  se  plaît  à  reconnaître 
combien  a  été  nette  et  énergique  l’action  de  la  classe  ouvrière  organisée. 

»  Voilà  en  quelques  mots  la  position  de  notre  mouvement. 

»  Quant  à  l’attitude  de  T  A.  C.  I.  dans  le  conflit  actuel,  elle  doit 
aussi  être  claire,  nette  et  énergique. 

»  L’A.  C.  I.  a  pour  devoir  de  dénoncer  la  camarilla  cléricale  et 
militariste  Austro-Hongroise  et  la  diplomatie  du  kaiser  comme  les 
fomentateurs  de  la  guerre  européenne,  comme  les  destructeurs  de  la 
civilisation  occidentale  et  en  particulier  du  mouvement  coopératif. 
Notre  opprobe  va  à  la  bande  financière  et  diplomatique  qui  préside 
aux  destinées  du  peuple  allemand. 

»  Nous  n’éprouvons  aucune  haine  à  l'égard  du  prolétariat  alle¬ 
mand.  Nous  avons  quelque  pitié  pour  ce  peuple  qu’on  a  toujours 
représenté  comme  le  plus  instruit,  mais  qui,  actuellement,  ne  semble 


pas  avoir  conscience  qu’il  collabore  avec  le  capitalisme  allemand  à 
une  œuvre  de  lèse-civilation. 

»  A  notre  sens,  il  importerait  de  montrer  aux  coopérateurs  alle¬ 
mands  que  leur  diplomatie  les  trompe. 

»  Non,  la  Belgique  n’a  pas  permis  à  la  France  d’opérer  sur  son 
territoire.  Notre  pays  est  resté  sur  le  terrain  de  la  neutralité  vis-à-vis 
de  tous  ses  voisins.  L’Allemagne  du  kaiser  a  violé  notre  sol  au  mépris 
de  ses  engagements.  Notre  droit  de  défense  est  légitime.  En  prenant 
le  fusil,  nous  bataillons  contre  l’oppression  et  la  barbarie  tudesques  et 
pour  notre  indépendance  et  la  civilisation. 

«  Non,  la  France  ne  voulait  pas  la  guerre  ! 

»  Non,  la'Grande  Bretagne  ne  voulait  pas  la  guerre! 

»  C’est  l’Allemagne  seule  qui  a  obligé  l’Europe  à  la  guerre. 

»  La  diplomatie  du  kaiser  ment  quand  elle  tient  un  autre 
langage. 

»  Nous  étions  pour  la  paix.  Nous  le  sommes  encore,  mais  que 
l’Allemagne  rentre  chez  elle.  Nous  demandons  que  V Alliance  coopé¬ 
rative  internationale  s’adresse  aux  coopérateurs  allemands  pour 
leur  faire  connaître  la  vérité.  Nous  demandons  que  Y  Alliance 
coopérative  signale  aux  2  millions  de  coopérateurs  allemands,  soit 
directement  si  possible,  soit  par  l’intermédiaire  des  coopérateurs  des¬ 
pays  neutres,  les  scandaleux  attentats  portés  au  droit  des  gens  par 
les  soldats  allemands. 

»  Nous  demandons  enfin  que  les  pays  neutres  non  engagés  dans 
le  conflit  actuel  :  Danemark,  Suède,  Norwège,  Hollande,  Suisse, 
Espagne,  Italie,  Etats-Unis,  etc....  entremettent  leurs  bons  offices 
pour  s’adresser  aux  coopérateurs  de  l’Allemagne  afin  d’empêcher  que 
sombre  dans  la  tourmente  le  mouvement  coopératif  allemand  lui-même 
et  le  mouvement  coopératif  international,  né  à  Rochdale  il  y  a  70  ans. 

»  L’appel  devrait  être  signé  par  tous  les  membres  du  comité 
central  au  nom  des  21  nations  et  des  millions  de  coopérateurs  qui 
s’abritent  sous  le  drapeau  de  Y  Alliance  Coopérative  Interna - 
tionale.  » 

V.  Serwy  (signé). 

* 

*  * 

A  partir  du  20  Août  les  communications  entre  Bruxelles  et 
Anvers  sont  coupées. 

Nos  transactions  sont  complètement  arrêtées. 


Nos  succursales  de  Maestricht  et  de  Bruxelles. 

Etant  parvenu  à  nous  rendre  à  Liège  dès  les  premiers  jours  de- 
Septembre  nous  pûmes  nous  rendre  compte  de  la  situation  de  nos 
coopératives.  Toutes  à  peu  d’exceptions  près  s’efïorçaient  de  ravitailler 
leurs  membres  et  la  population,  elles  s’approvisionnaient  en  ville  et 
quelques  unes  s’en  allaient  jusqu’à  Maestricht  (Hollande)  chercher  de 
la  marchandise. 

Voyant  ces  efforts  multiples,  nous  vint  l’idée  de  les  centraliser. 
Le  13  Septembre,  un  congrès  des  sociétés  coopératives  du  pays  de 
Liège  fût  organisé,  à  l’effet  d’arriver  à  rayitailler  en  commun  les 
sociétés  de  la  région.  Le  principe  de  créer  une  succursale  de  la 
Fédération  à  Maestricht  fût  admis.  Le  comité  exécutif  appelé  à  se 
prononcer  sur  cet  objet  accepta  à  condition  que  les  frais  occasionnés 
par  cette  succursale,  seraient  supportés  par  les  sociétés  coopératives 
du  pays  de  Liège.  En  même  temps  des  permanences  en  relation  avec 
notre  siège  principal  à  Bruxelles  étaient  établies  à  Charleroi,  à  Huy, 
à  Namur,  à  La  Louvière  et  à  Gand. 

Après  un  nouvel  entretien  avec  les  coopératives  liégoises,  le- 
4  Octobre,  la  succursale  de  Maestricht  fût  mise  en  œuvre,  s’appuyant 
sur  les  coopératives  locales  et  la  Handelskamer  de  Rotterdam. 

Notre  essai  ne  donna  pas  les  résultats  espérés,  parce  que  manquant 
momentanément  de  capitaux,  nous  n’en  trouvâmes  pas  dans  nos 
sociétés  qui,  elles  mêmes,  en  étaient  dépourvues. 

Entre  temps,  Anvers  était  tombé  aux  mains  de  l’ennemi.  Notre 
personnel  resta  à  Maestricht  jusque  fin  Octobre  après  avoir  chargé  la 
Populaire  de  Liège  de  faire  fonction  de  Fédération  pour  sa  région. 

Le  27  Octobre  le  siège  de  la  F.  S.  C.  fût  transféré  à  Bruxelles. 
La  circulaire  suivante  fut  adressée  aux  sociétés  coopérattves  : 

«  La  situation  du  pays  ne  permet  pas  encore  à  la  F.  S.  C.  de 
reprendre  ses  fonctions  naturelles  et  normales  :  celles  d’approvision¬ 
nement  de  toutes  les  sociétés  coopératives.  Non  seulement,  il  est 
difficile  de  s’alimenter  de  produits  aux  sources  elles-mêmes,  qu’il 
s’agisse  de  la  Belgique  ou  de  l’étranger,  mais  les  moyens  de  corres¬ 
pondre  et  de  transporter  sont  extrêmement  difficiles,  lents  et  coûteux. 

»  Quoiqu’il  en  soit,  nous  avons  établi  il  y  a  3  semaines  à 
Maestricht  une  succursale  de  la  F.  S.  C.  en  rapport  avec  .le  magasin 
de  gros  de  Rotterdam  (à  l’usage  des  sociétés  coop.  du  pays  de  Liège, 
Huy,  Namur.)  Le  bureau  de  Maestricht  achète  et  expédie.  Le  siège- 
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principal  de  la  F.  S.  C.  à  Anvers  va  essayer  à  son  tour  de  ravitailler 
les  coopératives  du  Brabant  et  de  la  Flandre.  Il  fera  parvenir  à 
Bruxelles  où  les  coopératives  du  Centre  et  du  pays  de  Charleroi 
pourraient  faire  prendre  des  camions  chargés  des  principales  denrées 
coloniales,  telles  que  cafés  crus  et  torréfiés,  sucres,  pâtes  de  fruits, 
haricots,  pois,  conserves  de  légumes,  torchons,  savons  durs,  allu¬ 
mettes. 

»  Tous  les  achats  se  font  contre  paiement  immédiat.  Le  citoyen 
Brunei  siégera  en  permanence  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles, 
tous  les  jours  de  9  à  12]  heures  à  l’effet  de  recevoir  les  ordres  et  de 
veiller  aux  expéditions  pour  le  pays  wallon. 

»  Nous  conseillons  aux  sociétés  coopératives  d’acheter  au  plus  tôt 
des  pommes  de  terre,  la  Hollande  venant  d’en  défendre  l’exportation.  » 

C’est  à  partir  du  3  Novembre  que  nos  opérations  commerciales 
purent  commencer  à  Bruxelles,  grâce  à  l’hospitalité  nous  offerte  par 
la  Maison  du  Peuple.  D’autre  part,  lors  de  notre  première  visite  à 
Anvers,  nous  nous  étions  préoccupé  de  faire  sortir  nos  marchandises. 
Le  premier  envoi  se  fit  le  10  Novembre  par  bateau.  Malheureusement, 
l’interdiction  ayant  été  prononcée,  nous  dûmes  nous  approvisionner 
sur  place,  ce  qui  nous  donna,  dès  les  premières  semaines,  énormément 
de  travail,  exigea  de  multiples  courses  et  démarches.  Nous  achetâmes 
tout  ce  que  nous  pouvions  à  Bruxelles,  à  Anvers,  prévoyant  des 
hausses  nouvelles  :  sucres,  chocolats,  bougies,  savons  durs,  savons 
mous,  graisse  alimentaire,  etc....  Nous  nous  rendîmes  ensuite  en 
Hollande,  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam  pour  y  faire  des  achats. 
Ceux-ci  furent  forcément  réduits,  ce  pays  interdisant  la  sortie  de  la 
plupart  des  denrées  alimentaires.  De  retour  à  Anvers,  nous  préparâ¬ 
mes  la  sortie  de  marchandises  de  notre  propre  magasin.  Entre  temps 
le  conseil  exécutif  ayant  décidé  de  mettre  immédiatement  à  jour  la 
comptabilité,  le  compagnon  Jacquet  se  rendit  à  Anvers  et  y  séjourna 
du  1  au  12  décembre. 

Après  de  multiples  démarches  et  emploi  de  mille  expédients,  nous 
parvînmes  petit  à  petit  à  faire  sortir  nos  marchandises  de  nos  entre¬ 
pôts.  Le  premier  envoi  fut  fait  le  10  novembre.  Le  second  ne  put  avoir 
lieu  que  le  5  décembre,  puis  les  autres  suivirent  les  9,  10,  12,  14,  21, 
28  décembre  et  2  janvier  1915,  etc.  En  attendant  l’arrivée  de  nos 
marchandises  d’Anvers,  nous  nous  étions  procuré  sur  place  et  avions 
fait,  avec  les  faibles  capitaux  disponibles,  des  achats  en  Hollande  de 
novembre  à  décembre,  nous  parvînmes  ainsi  à  ravitailler  28  de  nos 
sociétés.  Dès  décembre,  nous  établissions  dans  nos  magasins  de  Molen- 


beek,  un  dépôt  de  Filature  et  Tissage  de  Gand  qui,  dès  le  premier 
mois,  vendait  pour  3.448,79  fr. 

Grâce  aux  prix  avantageux  auxquels  les  sociétés  coopératives  du 
Centre,  du  pays  de  Charleroi  notamment  purent  s’approvisionner, 
pendant  plusieurs  mois  aux  entrepôts  de  la  Fédération,  de  nombreuses 
et  intéressantes  marchandises,  il  en  résulta  pour  ces.  sociétés  une 
réclame  considérable.  La  F.  S.  C.  contribua  ainsi  puissamment  au 
développement  des  coopératives  du  Hainaut. 

Les  sorties  des  marchandises  de  nos  magasins  d’Anvers  se  pour¬ 
suivirent  toute  l'année  1915,  au  milieu  des  difficultés  d’expéditions, 
des  interdictions  et  des  entraves  succitées  par  l’autorité  ennemie.  Peu 
à  peu  les  sociétés  coopératives  de  Wallonie  et  de  Flandre  connurent  le 
chemin  de  la  Fédération. 

Une  assemblée  générale  de  la  F.  S.  C.  eut  lieu  en  mars  1915  pour 
prendre  connaissance  des  résultats  de  l’exercice  1914.  Les  ventes 
pendant  les  premiers  mois  de  guerre  (sept.-décemb.)  étaient  de 
frs.  236.819.  Quant  à  la  situation  financière,  elle  se  traduisait  par  un 
léger  excédent.  La  question  du  ravitaillement  devenait  de  plus  en  plus 
importante  au  fur  et  à  mesure  que  les  mois  de  guerre  se  prolongeaient 
et  qu’ils  menaçaient  de  s’étendre  à  l’hiver  1915-16. 

III.  —  Pendant  Toccupation. 

Le  ravitaillement  de  nos  sociétés . 

» 

A)  Nos  démarches  auprès  de  C.  N. 

—  La  F.  S.  C.  adressa  en  1915  une  demande  au  Comité  Na¬ 
tional  tendant  à  obtenir  que  ses  sociétés  fussent  ravitaillées  par  lui 
au  même  titre  que  les  comités  communaux  de  ravitaillement.  Des 
démarches  furent  faites  dans  ce  sens,  sans  obtenir  le  moindre  succès. 
Nous  eûmes  beau  déclarer  que  la  F.  S.  C.  groupait  dans  son  sein  205 
sociétés  coopératives  de  consommation  comprenant  170.740  familles 
ouvrières  (ce  nombre  de  membres  correspond  à  environ  800.000  con¬ 
sommateurs),  qu’en  1913,  les  ventes  réalisées  par  ces  sociétés  s’étaient 
élevées  à  plus  de  53  millions  de  frs.  Nous  ajoutâmes  que  nos  sociétés 
se  trouvaient  en  majeure  partie  établies  dans  les  régions  industrielles 
du  pays,  qu’elles  s’ettbrcent  par  leur  Fédération  dont  le  siège  est  à 
Anvers  et  depuis  la  guerre,  à  Bruxelles,  d’acheter  en  gros  pour  re¬ 
vendre  à  leurs  coassociés  aux  prix  les  plus  modérés. 

Nous  déclarâmes  encore  que  ce  n’était  pas  sans  appréhension  que 
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nous  voyions  approcher  l’hiver  et  avec  la  mauvaise  saison,  les  diffi¬ 
cultés  de  se  ravitailler.  Pour  notre  part,  disions-nous,  nous  craignons- 
beaucoup  que  nos  sociétés  qui  ont  mis  depuis  un  an  un  certain  frein  à 
l’augmentation  exagérée  des  prix,  soient  obligées  de  fermer  leurs- 
magasins,  faute  de  marchandises. 

Enfin  mû  par  cette  pensée  nous  demandions  que  nos  sociétés  coo¬ 
pératives  pussent  être  ravitaillées  par  le  Comité  National  ou  par  les- 
coopératives  provinciales  d’alimentation  et  de  secours  créées  sous  les- 
auspices  du  C.  N.  tout  en  acceptant  les  mêmes  conditions  que  les 
magasins  communaux,  c’est-à-dire  prix  de  vente,  affichage  du  tarif, 
ristournes  au  Comité  National  ou  aux  comités  provinciaux  sur  la 
même  base  que  les  magasins  communaux,  le  contrôle,  etc.,  etc. 

Le  Comité  National  se  refusa  à  donner  satisfaction  à  notro 
demande,  ne  voulant  pas  se  créer  des  difficultés  avec  le  monde  des 
commerçants  et  des  trafiquants.  La  législation  sur  les  sociétés  coopéra¬ 
tives  a  cependant  toujours  été  vantée  par  les  classes  dirigeantes  comme 
ayant  été  élaborée  dans  l’intêret  de  favoriser  les  classes  laborieuses  et 
de  faciliter  leur  émancipation.  Pourquoi  dès  lors  refuser  à  ces  sociétés- 
issues  de  cette  loi  de  remplir  leur  rôle  modérateur? 

Ce  n’est  pas  un  privilège  que  nous  demandions,  attendu  que  nous 
ne  le  revendiquions  pas  pour  les  sociétés'coopératives  socialistes  seules. 

Bref,  le  C .  N.  est  resté  constamment  sourd  à  cette  demande.  Nos- 
coopératives  n’ont  rien  obtenu.  C’est  à  peine  si  les  revendications  des 
boulangeries  coopératives  en  matière  de  rémunération  pour  la  panifi¬ 
cation  furent  entendues.  Constamment  il  fallut  batailler  auprès  du 
comité  national  et  des  comités  provinciaux  et  locaux  pour  obtenir  un 
prix  plus  ou  moins  rémunérateur  pour  la  panification.  Nos  demandes 
tendant  à  obtenir  l’entrée  en  Belgique  de  marchandises  venant  de 
Hollande  n’eurent  pas  plus  de  résultats,  soit  que  nous  nous  adressions 
à  l’autorité  occupante  soit  que  nous  le  fîmes  auprès  du  Comité  National. 
Nos  sociétés  de  Liège  et  Je  la  Flandre  ne  réussirent  pas  davantage- 
auprès  du  Comité  National. 

Les  boulangeries. 

Nos  coopératives  boulangères  sont  restées  à  peu  d’exception 
près  toutes  en  activité  ;  presque  toutes  se  sont  efforcées  de  garder 
le  contact  avec  leurs  membres.  Mais,  qui  dira  au  prix  de  quelles 
peines,  de  quels  efforts,  de  quels  sacrifices!  Malgré  toute  leur 
bonne  volonté,  quelques-unes  ont  dû  fermer.  La  guerre  est  venue 
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bouleverser  toute  leur  organisation;  leur  rayon  d’action  a  été 
complètement  modifié;  les  conditions  de  panification  tant  au  point 
de  vue  du  rendement,  que  de  la  rémunération  au  kilogramme  de 
pain,  du  transport,  du  paiement,  de  la  production,  ont  subi  des 
changements  radicaux  et  fréquents. 

Encore  si  le  travail  de  panification  avait  été  toujours  et 
partout  rémunérateur;  malheureusement,  on  s’est  souvent  butté 
à  l’esprit  hostile  des  comités  provinciaux  vis-à-vis  des  coopératives 
socialistes,  notamment  dans  la  province  de  Liège. 

Des  enquêtes  organisées  en  1916  montra  la  grande  diversité 
des  conditions  imposées  aux  boulangeries  en  matière  de  panifi¬ 
cation,  en  même  temps  qu’elle  établit  que  nombre  d’entre  elles 
travaillaient  à  perte,  à  raison  des  exigences  des  comités  locaux 
et  régionaux. 

La  première  constatation  que  fit  ressortir  cette  enquête  fut 
que  toutes  nos  boulangeries,  à  part  quelques  rares  exceptions, 
avaient  vu  leur  production  diminuer  considérablement  et,  par  ce 
fait,  avaient  été  obligées  de  renoncer  aux  services  d’une  partie  de 
leur  personnel  ou  de  ne  les  utiliser  qu’à  tour  de  rôle  ou  encore 
de  réduire  considérablement  le  salaire  de  celui  encore  occupé. 

La  seconde  constatation  était  que  malgré  que  les  administrateurs 
se  fussent  donné  plus  de  peine  qu’en  temps  normal  pour  faire 
honneur  à  leurs  afiaires,  les  boulangeries  accusaient  un  déficit 
considérable  depuis  deux  ans. 

La  troisième  constatation  enregistrée  était  que  les  conditions 
faites  aux  boulangeries  en  ce  qui  concerne  le  transport  et  le  débit 
de  la  farine  et  du  pain,  le  prix  de  panification,  du  poids  du  pain, 
du  degré  d’humidité  variaient  de  région  à  région,  de  commune 
à  commune. 

Nous  tirions  de  cette  enquête  que  nous  transmîmes  au  C.  N. 
les  enseignements  suivants  : 

Un  grand  nombre  de  sociétés  travaillaient  à  perte. 

Celles  qui  accusent  un  bénéfice  ne  tiennent  généralement  pas 
compte  des  amortissements  sur  immeubles,  mobilier,  matériel  fixe 
et  roulant,  cavalerie,  pas  plus  qu’elles  ne  tiennent  compte  des 
intérêts  qu’elles  ont  à  payer  pour  les  .capitaux  empruntés. 

La  situation  des  sociétés  coopératives  qui  ont  pu  conserver 
toute  leur  clientèle  d’avant  la  guerre  reste  relativement  bonne, 
attendu  que  leurs  frais  généraux  réduits  sont  supportés  par  une 
production  équivalente  à  celle  de  jadis. 
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A  notre  avis,  la  première  mesure  qui  s’impose  serait  de 
permettre  aux  boulangeries  de  desservir  leur  clientèle  d’avant  la 
guerre. 

En  second  lieu,  il  y  aurait  lieu  d’examiner  s’il  n’est  pas 
possible  de  réaliser  un  prix  identique  de  panification  du  sac  de  farine 
pour  tout  le  pays  attendu  que  les  conditions  de  transport,  de 
rendement,  d’humidité,  de  panification  sont  quasi  identiques  dans 
toutes  les  provinces  et  que  les  prix  du  charbon,  de  la  levure,  du 
sel  tendent  à  atteindre  partout  le  même  taux.. 

Nous  demandions  en  termes  de  conclusion  le  prix  de  neuf 
francs  par  sac  de  farine  à  panifier. 

Le  prix  de  huit  francs  ne  fut  obtenu  qne  plusieurs  mois 
plus  tard,  après  de  nouvelles  instances. 

En  1917,  nous  revenions  à  la  charge,  certains  comités  provin¬ 
ciaux  semblant  favoriser  la  cuisson  à  domicile.  Dans  une  lettre 
au  C.  N.  nous  disons 

«  La  diminution  de  la  production  de  la  levure  donne  à  nos  deside¬ 
rata  une  valeur  vraiment  opportune.  Alors  que  nombre  de  boulangeries 
tout  en  n’utilisant  que  la  proportion  de  levure  strictement  indis¬ 
pensable  ont  toutes  les  peines  à  obtenir  les  quantités  nécessaires  : 
pour  toute  leur  panification,  on  constate  avec  peine  que  pas  mal 
de  ménagères,  emploient  2  à  3  kilogr.  aux  100  kilogr.  de  farine 
par  le  fait  qu’on  leur  distribue  celle-ci.  La  remise  de  farine  mène 
au  double  gaspillage  de  la  levure  et  de  la  farine  elle-même  par  le 
fait  du  tamisage. 

«  Le  moyen  le  plus  efficace  serait  à  notre  sens  que  le  Comité 
National  veuille  bien  engager  les  comités  provinciaux  et  les 
comités  locaux  à  favoriser  la  production  du,  pain  par  la 
boulangerie. 

«  Avant  la  guerre,  notre  pays  connaissait  le  pain  à  bon  marché 
grâce  au  développement  technique  considérable  acquis  par  la  grande 
boulangerie.  Essayer  de  rétablir  cet  état  de  choses  en  remettant 
à  celle-ci  la  clientèle  qu’elle  desservait  en  1814,  serait  rendre 
service  à  la  population  toute  entière. 

«  A  Bruxelles,  à  Gand,  dans  le  canton  de  Fléron,  les  boulan¬ 
geries  ont  continué  depuis  2  ans  à  débiter  le  pain  à  leur  clien¬ 
tèle.  N’est-il  pas  possible  de  voir  cette  règle  être  mise  en  vigueur 
partout  comme  on  vient  de  l’admettre  pour  la  ville  de  Namur 
et  les  environs?  Les  boulangeries  qui,  en  1914,  cuisaient  300  à 
400  sacs  par  semaine  ne  panifient  plus  actuellement  que  20  à 
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25  sacs.  Il  serait  équitable ,  nous  semble-t-il,  de  permettre  à  la 
population  d'être  servie  par  son  boulanger  de  juillet  1914. 

«  Un  second  desideratum  des  boulangeries  serait  de  voir  nor¬ 
maliser  les  conditions  de  la  panification.  Celles-ci  varient 
actuellement  de  province  à  province,  de  commune  à  commune  voisine, 
alors  que  les  prix  de  la  levure,  du  sel,  du  transport  et  les  conditions 
de  travail  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  dans  toute  la 
partie  industrielle  du  pays  ainsi  que  dans  la  plupart  des  villes. 
Sans  vouloir  demander  l’établissement  d’un  prix  unique  pour 
tout  le  pays,  nous  voudrions  que  les  comités  provinciaux  et  locaux 
s’inspirent  notamment  du  régime  établi  à  Namur  qui  consiste  : 

1°  à  permettre  à  la  clientèle  d’être  ravitaillée  par  son  bou¬ 
langer  d’avant  la  guerre  si  elle  en  exprime  le'  désir  ; 

2°  de  fixer  le  prix  de  vente  du  pain  de  façon  à  laisser  une 
marge  bénéficiaire  brut  de  9  francs  aux  100  kilos  de  farine.  » 

Au  commencement  de  1918,  nous  prîmes  l’initiative  de  nou¬ 
velles  démarches  auprès  du  C.  N.,  à  raison  de  ce  que  la  situation 
de  nos  boulangeries  allait  s’aggravant  partout  à  raison  de  la 
modicité  du  prix  payé  à  la  cuisson  du  sac  de  farine. 

L’enquête  à  laquelle  nous  procédâmes  dans  l’intention  d’ap¬ 
puyer  nos  justes  réclamations  signalait  une  diminution  dans  la 
production  sur  1914  de  48  %.  Elle  enregistrait  la  continuation 
de  la  diversité  des  conditions  imposées  à  nos  sociétés  par  les 
comités  provinciaux  et  notamment  en  matière  de  rémunération  : 

Anvers  :  10.03  fr. 

Bruxelles  :  10.55  et  11.50. 

Brabant  :  13.22. 

Hainaut  :  14.00  (depuis  mai  1918). 

Liège  :  6.60,  7.00,  8.08,  8.34,  8.50,  8.54. 

Namur  :  10.45. 

Les  prix  de  panification  avaient  augmenté  depuis  1916  de 
34  °l o,  alors  que  les  prix  des  matières  s’étaient  accru  dans  des 
proportions  plus  grandes  :  charbon  de  200  %,  bois  200  %,  gaz 
60%,  levure  80  %,  avoine  300%,  etc. 

Dans  une  lettre  annexée  à  cette  enquête,  nous  sollicitions 
du  C.  N.  la  généralisation  du  prix  de  14  francs.  Nous  disons 
entre  autre  :  «  Le  prix  de  14  francs  pratiqué  par  le  Hainaut  depuis 
quelques  jours  ne  représente  somme  toute  qu’une  augmentation 
de  70  °/0.  » 

Nos  démarches  et  celles  de  nos  amis  d’Anvers  eurent  pour 
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résultat,  notamment  à  Namur,  dans  le  Brabant,  à  Anvers,  de  voir 
s’élever  le  prix  de  la  panificatien. 

Le  Magasin  de  Gros  National  (F.  S.  C.). 

Ses  ventes  pour  1914  (abstraction  des  ventes  indirectes  et  de  nos 
sociétés  de  production)  se  sont  chiffrées  à  3,278,144.33  frs. 

Pour  1915,  elles  descendent  à  1,918,240.18  frs.,  le  rayon  d’action 
commerciale  se  restreignant  de  plus  en  plus  et  les  moyens  de  transport 
se  raréfiant  de  jour  en  jour. 

En  1916,  le  total  des  affaires  atteint  2,256,143.33  frs.  et  en  1917 
il  est  de  1,406,722.60  frs. 

Les  ventes  diminuent  à  mesure  que  les  entraves  au  commerce 
libre  se  multiplient,  que  Bruxelles  se  trouve  entourée  de  régions  fer¬ 
mées,  que  les  réquisitions,  les  condamnations,  les  confiscations  et  les 
amendes  pleuvent  dru.  Il  n’est  plus  guère  de  marchandises  qui  soient 
libres;  le  commerce  se  fait  d’articles  non  aatorisés.  Quant  aux  pro¬ 
duits  essentiellement  indispensables  ils  sont  de  la  vente  du  C.  N.,  des 
et  des  magasins  communaux.  Nous  aurions  pu  atteindre  un  chiffre 
plus  élevé  d’affaires  très  probablement  si  nous  nous  étions  adressé  aux 
centrales  pour  obtenir  la  vente  de  certains  produits  dont  elles  détien- 
naient  le  monopole  mais  nous  n’en  avons  jamais  eu  le  courage  de  nous 
aboucher  avec  ces  organismes  de  vol  et  de  brigandage. 

L' Algemeene  Groothandel  à  Gand. 

Cette  société  constituée  fin  1914  a  joué  le  rôle  de  magasin  de  gros 
pour  la  Flandre.  Au  début,  elle  s’approvisionnait  à  sa  fédération 
nationale  ainsi  qu’en  Hollande.  Plus  tard,  elle  n’eut  plus  d’autre 
source  que  Gand  et  la  Flandre.  Non  seulement  elle  se  donna  pour 
tâche  de  fournir  des  marchandises  aux  coopératives  de  sa  région,  mais 
elle  vendit  beaucoup  aux  cultivateurs. 

L  Union  Coopérative  de  Liège . 

L'Union  Coopérative  de  Liège,  voisine  de  la  Hollande,  s’ap 
provisionna  des  les  premiers  jours  de  sa  naissance  dans  ce  pays.  Non 
seulement  elle  acheta  les  articles  qui  se  débitent  en  temps  normal  dans 
les  magasins  coopératifs,  mais  elle  vendit  à  ses  coopérateurs  les  pom¬ 
mes  de  terre,  les  légumes  et  elle  obtint  pour  eux  la  remise  directe  du 
sucre,  du  miel,  du  sirop  et  de  la  confiture  par  ses  succursales.  Au 
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■cours  de  la  seconde  année  de  guerre,  elle  a  acquis  une  importante 
siroperie  à  Micheroux  qui  a  travaillé  depuis  1916/7  plusieurs  millions 
de  kgs  de  betteraves  et  de  fruits.  La  fusion  des  sociétés  coopératives 
liégeoises  a  été  considérablement  facilitée  par  le  fait  que  la  siroperie 
a  pu  fournir  à  toutes  les  sociétés  un  produit  d’excellente  qualité  à  bon 
marché. 


La  centralisation  des  ventes. 

En  somme,  le  F.  S.  C.  a  été  fractionnée  dès  la  fin  de  1914  en  trois 
magasins  régionaux  dont  le  total  des  ventes  a  été  : 
en  1915  :  5  millions  500,000  fr. 
en  1916  :  6  millions  300,000  fr. 
en  1917  :  5  millions  500,000  fr. 

Ces  chifïres  n’ont  naturellement  qu’une  valeur  relative  car  ils 
indiquent  avant  tout  une  hausse  très  considérable  des  prix. 

Notre  service  de  Banque. 

La  levée  du  moratorium  en  1916  obligea  la  F.  S.  C.  à  trouver 
les  fonds  nécessaires  au  paiement  de  ses  propres  dettes  et  de  celles 
des  coopératives.  Un  emprunt  de  3.000.000  de  frs.  permit  de  faire 
face  aux  exigeances  de  la  levée  du  moratorium.  Les  Coopératives  sui¬ 
vantes  bénéficièrent  de  cette  opération  :  Alleur,  Amay,  Andenne, 
Auvelais,  Beyne-Heusay  (Fédérale),  Beyne-Heusay  (Union),  Bois  de 
Boussu,  Boussu-Walcourt,  Bruxelles  (Prévoyance  Sociale),  Chênée, 
Cuesmes,  Dinant,  Dour  (Ouvriers  Réunis),  Fécher-Soumagne,  Florzé, 
Forchies  la  Marche,  Gand  (Vooruit),  Horion-Hozémont,  Hornu, 
Huy  (Fédérale),  Huy  (Prolétaires),  Jupille,  Liège  (Equitables),  Liège 
(Populaire),  Montegnée,  Nismes,  Ougrée,  Pâturages,  Pepinster, 
Queue  du  Bois,  Seraing  (Emulation),  Soignies,  Souvret,  Sprimont, 
Turnhout,  Yillers  aux,  Tours,  Vivegnis,  Vottem,  Wanfercée-Baulet, 
Waremme,  Wasmes  (U.  P.  E.). 

Cet  emprunt  mit  la  F.  S.  C.  en  demeure  de  constituer  un  véri¬ 
table  service  de  banque  qui  depuis  a  fait  en  plus  de  ses  opérations 
habituels  de  prêts,  de  comptes-courants,  d’obligations,  celles  d’es¬ 
compte  et  de  warrant.  Nous  avons  aussi  fait  des  avances  de  fonds  à 
la  Siroperie  de  Micheroux,  aux  Campagnards  de  Tihange  et  à 
Lucifer  à  Bruxelles. 


Malgré  les  difficultés  sans  nombre  résultant  du  manque  de  com¬ 
munications,  nous  ayons  eu  le  plaisir  de  constater  que  le  fonctionne¬ 
ment  de  notre  banque  a  marché  sans  le  moindre  accroc.  Les  circon¬ 
stances  nous  ont  fait  voir  de  plus  près  les  services  que  rendrait  au 
mouvement  coopératif  en  particulier  et  au  mouvement  ouvrier  en 
général,  un  tel  organisme  financier  complété  et  amélioré. 

Coopératives  de  production . 

Les  sociétés  coopératives  de  production  ont  vu  pour  la  plu¬ 
part,  leur  essor  immédiatement  arrêté  par  la  guerre,  notamment  r 
Les  Equitables  Chaisiers  à  Ath,  La  Presse  Socialiste,  à 
Bruxelles,  Les  Carriers  de  Modave,  puis  plus  tard  :  Les 
Planteurs  de  Saint-Léger,  Filatures  et  Tissages  à  Gand,  La 
Fabrique  de  Chaussures  à  Pâturages,  Excelsior  à  Louvain,  etc. 
Les  Campagnards  de  Tihange,  Y  Imprimerie  à  Huy  et  De  Zon 
à  Gand  ont  travaillé  sans  interruption. 

B)  Notre  action  à  l'étranger. 

En  décembre  1914,  nous  avons  essayé  de  passer  en  Angleterre,  à 
la  suite  d’une  invitation  reçue  de  Y  Union  Coopérative ,  mais  ce  fut 
inutilement.  En  février  1915  ne  parvenant  point  à  obtenir  un  passe¬ 
port  pour  l’Angleterre,  nous  profitâmes  de  notre  passage  à  Rotterdam 
pour  adresser  à  T  A.  C.  I.  un  rapport  exposant  la  situation  financière^ 
et  commerciale  de  nos  sociétés.  En  voici  le  texte  : 

Mouvement  des  affaires. 

«  L’invasion  a  forcément  fermé  toutes  nos  sociétés  pendant  les: 
premiers  jours.  Les  magasins  ont  suspendu  leurs  ventes  à  l’annonce 
de  l’ennemi  :  les  gérants  se  sont  enfuis,  enlevant  leurs  ressources  et 
parfois  les  fonds  de  la  société;  les  camions  et  les  chevaux  de  certaines 
boulangeries  et  brasseries  ont  passé  la  frontière.  Au  passage  des 
troupes,  des  magasins  et  des  boulangeries  ont  été  pillées;  dans  d’autre^ 
sociétés  on  a  réquisitionné  hommes,  matériel,  cavalerie,  marchandises.. 
Y  a-t-il  quelque  chose  d’étonnant  à  ce  que  les  populations  se  retiras¬ 
sent  devant  le  meurtre,  la  fusillade  et  l’incendie? 

«  Quand  le  gros  des  armées  fut  passé,  on  rouvrit  peu  à  peu  par  ci 
par  là.  Des  magasins  étaient  vides,  il  fallut  les  réapprovisionner.  Les> 
populations  s’étaient  enfuies,  et  ne  revinrent  que  petit  à  petit.  Le 
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chômage  de  l’industrie  était  devenu  général.  Les  marchandises 
•s’étaient  raréfiées  par  manque  de  communications  ou  parce  qu’elles 
faisaient  défaut. 

«  Dès  lors,  on  comprendra  sans  la  moindre  surprise  que  le  mouve¬ 
ment  d’affaires  de  nos  sociétés  s’était  considérablement  ralenti.  Par  tout 
on  constate  une  diminution  du  chiffre  des  ventes,  pour  les  mois 
d’août  à  décembre. 

«  Dans  l’arrondissement  de  Liège,  les  ventes  ne  sont  plus  en 
général  que  de  la  moitié.  Certaines  sociétés  voyent  celles-ci  se  réduire 
d’un  septième,  d’autres  des  trois  quarts.  A  Verviers,  elles  ne  sont  que 
d’un  tiers  de  ce  qu’elles  étaient  précédemment,  de  même  dans  le  Tour- 
naisis  et  l’Entre  Sambre  et  Meuse.  Dans  la  Hesbaye,  la  réduction  en 
est  des  deux  tiers,  en  Flandre  de  la  moitié,  dans  le  Brabant,  d’un 
quart  en  boulangerie  et  dans  l’arrondissement  de  Charleroi  de  la 
moitié. 

«  A  Namur,  elles  descendent  à  un  cinquième.  Dans  le  Centre,  elles 
sont  de  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  du  mois  avant  la  guerre.  C’est 
•sur  une  vente  régulière  se  chiffrant  à  11.100.000  fr.  une  réduction  de 
4.900,00  fr. 

«  Quelques  sociétés  ont  vu  leurs  affaires  tomber  au  dixième  et 
4’autres  à  zéro. 

Tableau  des  ventes  pour  les  Sociétés  fédérées  pendant  les  4  derniers  mois  de  1914. 


Borinage 

Ventes  pendant 
les  4  derniers 
mois  de  1913 

870.000 

%  Moyenne 
de  la  réduc¬ 
tion 

Pendant  les  4 
derniers  mo  s 
de  1914 

Brabant 

2.000.000 

1/4 

500.000 

Centre 

1.500.000 

1/3 

500.000 

Charleroi 

1.250.000 

ï/2 

625.000 

Entre  Sambre  et  Meuse 

200.000 

1/2 

110.000 

Fiandre 

1.700.000 

1/2 

850.000 

Hesbaye 

220.000 

1/3 

70.000 

Huy 

750.000 

2/3 

500.000 

Liège 

2.500.000 

1/2 

1.250.000 

Luxembourg 

160.000 

— 

— 

Namur 

750.000 

2/5 

400.000 

Tournaisis 

33.000 

2/3 

22.000 

Verviers 

170.000 

11.103.000 

2/3 

45  % 

110.000 

4.937.000 

Disparition  de  sociétés  coopératives 

«  Au  pays  de  Liège,  la  coopérative  l 'Arrêt  de  la  Ruine  yk  Hermée. 
a  disparu,  détruite  par  le  bombardement;  les  Carriers  Sprimontois 
ont  vu  leurs  succursales  de  Louveigné,  de  Lincé  et  de  Poulseur 
anéanties;  la  Maison  du  Peuple  à  Fléron  a  été  incendiée;  la  Fra¬ 
ternelle  à  Engis  comme  nombre  d’autres  locaux  ont  souffert  du  bom 
bardement  et  du  feu  de  l’artillerie.  Sur  la  Meuse,  la  Fraternelle  à. 
Seilles  a  péri  dans  l’incendie,  comme  la  Maison  du  Peuple  à  Dinant. 
A  Tamines,  la  Maison  du  Peuple  a  aussi  été  détruite  par  l’incendie. 
A  Jumet  disparition  par  le  feu  de  la  Maison  du  Peuple ,  de  même  à 
Aerschot,  à  Etlie,  V  Union  ouvrière. 

«  Hand  aan  Hand  à  Alost  a  été  endommagé  par  le  bombarde¬ 
ment.  Le  Prolétaire  de  Louvain  a  vu  détruire  sa  pharmacie. 

«  Rien  que  comme  immeubles,  c’est  une  perte  de  plus  de 
500.000  Ers.  (*) 

«  D’autres  coopératives  ont  du  liquider  notament:  La  Revanche 
à  St-Léger,  L'Emancipation  à  St-Mard-lez-Virton,  La  Persé¬ 
vérance  à  Nivelles,  La  Vedette  à  Mettet. 

Nous  ne  savons  ce  que  deviendront  les  coopératives  de  la  Flandre, 
notamment  Wervicq,  Warneton,  Comincs,  Dottignies,  Mouscron, 
Menin,  Ostende  situées  près  du  front  de  bataille. 

Vol ,  pillage ,  réquisitions.  Les  sociétés  coopératives  ci  après  ont 
été  l’objet  de  réquisitions  de  l’armée  belge. 

«  Ensival,  Jupille,  Fécher,  Flémallc  Grande  Chênée,  Beyne 
Heusay  (F.),  Vivegnis,  Seraing,  Ougrée,  Vierset  Barse,  Marchin, 
Modave,  Waremme,  Bruxelles,  Anvers  (F.  S. C.)  Frasnes,  Trazegnies,. 
Ecaussines,  Nimes,  Les  Avins,  Amay,  Ampsin,  Antheit,  Bas  Oha, 
Couthuin.  Andenne,  Jemeppe  s/ AI.,  etc.,  pour  des  sommes  variant 
de  quelques  frs.  à  10.000  Frs.  Presque  toutes  se  trouvent  en  posses¬ 
sion  de  bons,  et  la  plupart  ont  été  payées. 

«  Des  sociétés  coopératives  ont  aussi  vu  les  armées  françaises- 


(*)  Fléron 

Pharmacie  Louvain 
Hermée. 

Lincée  . 

Poulseur 
Engis  . 

Seilles  . 

Dans  cette  somme 
détruits  par  l’incendi. 


118.000 
25  000 
5  000 
10.000 
25.000 
2  000 
100.000 


Dinant  . 

Tamines. 

Jumet  . 

Aerschot 

Ethe 

Alost 


100.000 
100  000 
50  000 
25.000 
20.000 
27.000 
507.000  frs. 


est  comprise,  en  partie,  la  perte  en  mobilier,  marchandise. 


réquisitionner  des  marchandises:  ce  sont  celles  des  A  vins,  deNismes. 
Elles  ont  des  bons. 

«  Enfin,  voici  celles  qui  indiquent  avoir  eu  à  subir  les  réqui¬ 
sitions  de  l’occupant  : 

«  Ensival,  Herstal  (La  P.)  Flémalle  Grande,  Chênée,  Beyne 
Heusay  (F.)  Alleur,  Seraing,  Ougrée,  Waremme,  Frasnes,  Roux, 
Gaurain  Rame  croix,  Ecaussines,  Nimes,  Couvin,  Moha,  Les  Avins, 
Ampsin,  Antheit,  Bas  Oha,  Andenne,  etc.  Pour  quelques  réquisitions, 
elles  sont  en  possession  de  bons.  Mais  plusieurs  d’entre  elles  ont  vu 
leurs  magasins  être  la  proie  du  pillage  de  la  soldatesque  :  Féclier, 
Flémalle  Grande,  Chênée,  Romsée,  Vivegnis,  Vierset  Barse,  Mont 
Comblain,  Modave,  Frasnes,  Nismes,  Couvin,  Moha,  Les  Avins, 
Couthuin,  Jemeppé  s/M.,  etc. 

«  Les  réquisitions  des  armées  étrangères  s’élèvent  approximati¬ 
vement  à  100.000  Frs.  et  le  pillage  peut-être  évalué  à  25.000  Frs. 
environ. 

% 

Les  ristournes  —  Les  secours. 

«  Quand  la  guerre  éclata,  nombre  de  sociétés  allaient  distribuer  les 
ristournes -à  leurs  membres.  Le  chômage  de  toute  l’industrie  obligea 
celles-ci  à  remettre  en  quelques  semaines  les  trop  perçus.  Voici  les- 
sommes  que  quelque  unes  remirent  à  leurs  membres  en  marchandises: 


Pays  de  Liège . 

Ensival  . 

La  Préable  Herstal  . 
Horion  Hozémont  . 
Flémalle  Grande 
Chênée 

(et  de  février-mars, 
15.000  Frs.). 
Jemeppe  s/M  . 

Alleur 

Seraing  (Em.)  . 
Ougrée  (Pr.)  . 
Retinne  . 

Vottem  . 


.  frs.  5.462.87 
2.500.00 
16.866.40 
54.226.50 
77.248.14 
remise  en  plus  de  13  à 


.  frs.  13.864  73 
7.600.00 
86.307.03 
86.080.00 
3.400.00 
15.000.00 


Jupille,  Vivegnis,  St.  Gilles,  Beyne  Heusay 
étaient  appelés  à  distribuer  du  6  et  du  10  %. 
Beyne  Heusay  (F.)  avait  déclaré  assurer  le  bé¬ 
néfice  de  son  service  médical  à  ses  membres. 
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Région  de  Huy. 

Vierset  Barse  ....  frs.  8.330.00 

Marchin . '  6.289.30 

Molia .  25.288.60 

Les  Avins  ....  2.918.00 

Amay  .....  18.292.50 

Couthuin  et  Antheit,  Bas  Oha  s’étaient  engagés 
à  remettre  des  ristournes  variant  entre  16% 
et  10  %  sur  épiceries,  8  et  4  %  merceries. 
En  Hesbaye. 

On  distribua  6.338  Frs.  en  secours  et  33.000  Frs. 


en  marchandises. 

Au  pays  de  Charleroi. 

F  rames  lez  G.  remit 

.  frs.  3.000 

Gossclies 

2.000 

Ecaussines 

*1.700 

en  épicerie,  plus  des  ristournes  sur  le  pain. 

Trazegnies 

4  °/o 

Couvin  .  .  .  . 

3.220 

Ham  s/H 

7  »/„  . 

Gaurain  ... 

3  o/„ 

Andenne 

‘  , , ,  V 

.  ’  5.200 

«  Quelques  Sociétés  réservèrent  la  question  des  ristournes  : 
notamment  à  Roux,  où  celles-ci  atteignaient  la  somme  de  115 
mille  francs.  Bruxelles,  Nimes  suspendirent  leurs  engagements, 
d’autres  se  trouvèrent  dans  l’impossibilité  de  les  tenir  et  suppri¬ 
mèrent  radicalement  toute  ristourne. 

«  Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  la  guerre,  le  chômage 
fut  complet.  L’organisation  des  secours  était  en  voie  d’élaboration. 
Il  en  résulta  pour  la  classe  ouvrière  une  situation  des  plus 
précaire.  Quant  aux  coopératives,  elles  firent  en  ces  circonstances 
un  puissant  eflort  pour  venir  en  aide  à  leurs  associés,  soit  en 
leur  remettant  avant  terme  le  trop  perçu,  soit  en  leur  distribuant 
à  crédit  des  marchandises,  soit  encore  en  leur  allouant  des 
secours  en  argent  et  en  travail. 

«  Sollicitées  par  les  exigences  de  leurs  membres  ou  le  plus 
souvent  désirant  venir  en  aide  à  leurs  associés,  les  coopératives 
rémirent  au  début  de  la  guerre  des  marchandises  sans  exiger 
de  paiement.  A  Ensival,  le  crédit  fut  accordé  à  tous  les  membres; 
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à  Jupille,  jusqu’en  janvier,  on  l’octroya  aux  clients  nécessiteux 
auxquels  on  fournit  les  articles  de  première  nécessité;  à  Horion 
Hozémont,  à  Jemeppe  s/M.,  il  fut  général  ;  à  Flémalle-Grande, 
il  fut  accordé  pour  la  vente  des  articles  suivants  :  pain,  margarine, 
lard,  saindoux,  savon,  chicorée,  café,  pommes  de  terre,  sucre, 
et  fut  limité  en  ce  qui  concerne  les  vêtements  et  les  chaussures  ; 
à  Chênée,  la  vente  se  pratiqua  au  comptant,  à  l’exception  des 
articles  de  première  nécessité,  et  ce  pour  les  membres  nécessiteux 
seuls;  à  L'Union  de  Beyne-Heusay,  la  vente  se  fît  en  partie  à 
crédit,  comme  à  Fécher-Soumagne,  où  il  fut  de  15  jours  ;  à 
Ougrée,  ce  fut  le  crédit  qui  fut  la  règle  quasi  générale,  à  l’exception 
de  la  vente  en  charcuterie;  Vivegnis,  Saint-Gilles-lez-Liége,  Seraing, 
Vierset-Barse,  Roux,  Trazegnies,  Moha,  Avins,  Ampsin,  Bas-Oha, 
Couthuin  vendirent  mi-partie  comptant,  mi-partie  à  crédit.  Cer¬ 
taines  sociétés  ne  dépassèrent  pas  en  crédit  le  montant  de  la  part 
sociale. 

«  Par  contre,  La  Fédérale  de  Beyne-Heusay  supprima  la  vente 
à  crédit.  Alleur,  Marchin,  Mont-Comblain,  Waremme,  Alost, 
Bruxelles,  Frasne  lez-Gosselies,  Gaurain-Ramecroix,  Fcaussines, 
Couvin,  Nimes,  Antheit  ne  se  départirent  pas  de  la  règle  du 
comptant. 

«  Le  crédit  ainsi  fait  créa  aux  coopératives  une  situation 
financière  extrêmement  difficile.  Au  Pays  de  Liège,  où  l’habitude 
du  crédit  est  ancrée  dans  les  mœurs,  le  capital  social  versé  a  été 
épuisé  par  le  crédit  fait  aux  membres. 

«  Les  secours  en  nature  n’ont  pu  qu’aggraver  cette  situation. 
Le  crédit  fait  doit  s’élever  à  plus  de  800,000  francs  rien  que 
pour  le  Pays  de  Liège,  alors  que  le  capital  social  s’élève  à  611 
mille  francs.  Ce  fut  là  une  aide  pécunière  pour  les  malheureux 
ouvriers,  d’autant  plus  efficace  qu’elle  se  traduisait  en  nature  : 
les  sociétés  remettaient  leurs  marchandises  au  prix  d’avant  la 
guerre,  alors  que  le  commerce  local  compétitif  s’était  empressé 
d’augmenter  de  10,  de  15,  de  25  0/o  ses  prix  de  vente. 

«  Toutes  nos  sociétés,  même  dans  le  pays  de  Liège,  n’ont  pas 
eu  à  subir  le  mal  du  crédit.  Avec  plaisir,  nous  avons  constaté  que 
presque  partout  ailleurs,  les  administrations  coopératives  se  sont 
efforcées  de  vendre  au  comptant. 

«  La  guerre  soumit  à  une  rude  épreuve  la  position  financière 
de  nos  sociétés.  Outre  le  crédit  qu’elles  furent  obligées  d’accorder 
à  leurs  membres  sans  travail,  elles  eurent  à  faire  face  à  des 


retraits  de  fonds  considérables  tant  de  la  part  des  déposants 
individuels  que  des  groupes  syndicaux,  mutuellistes  et  de  tous 
genres  II  faut  savoir  que.  le  fondement  financier  de  nos  coopé¬ 
ratives  est  constitué  :  1°  par  le  placement  des  fonds  syndicaux 
ouvriers  dont  l’importance  est  évaluée  à  plus  de  2  millions  700,000 
francs  pour  43  sociétés  recensées  sur  plus  de  200  sociétés 
ayant  une  caisse  d’épargne  ;  2°  par  celui  des  fonds  des  sociétés 
de  mutualité  qu’on  peut  chiffrer  à  une  bonne  centaine  de  mille 
francs  ;  3°  par  celui  des  épargnants  individuels  dont  la  totalité 
représente  plus  de  2,400,000  de  francs.  En  doublant  ces  nombres, 
on  aura  une  idée  approximative  de  l’ensemble  des  capitaux 
apportés  par  l’épargne.  En  réalité  plus  de  10  millions  de  francs. 
Au  cours  des  trois  premiers  mois  de  guerre,  les  retraits  s’élevè¬ 
rent  à  plus  de  800,000  francs  pour  les  sociétés  recensées.  Il  est 
évident  qu’on  est  au  dessous  de  la  vérité  en  déclarant  qu’un 
cinquième  de  la  totalité  de  nos  caisses  d’épargne  dut  être  rem¬ 
boursé.  Or,  la  plupart  de  ces  fonds  sont  immobilisés  ;  soit  en 
immeubles,  soit  en  marchandises.  Comment  dès  lors  a-t-il  été 
possible  de  rembourser...  ?  Les  marchandises  qui  se  trouvaient 
dans  les  rayons  des  magasins  et  dans  les  dépôts  ont  servi  en 
grande  partie  à  satisfaire  aux  demandes  de  retraits.  Avec  une 
réelle  prévoyance,  les  coopératives  ont,  dès  le  début,  fixé  le 
quantum  maximum  des  remboursements  pour  chaque  sociétaire, 
par  semaine,  par  quinzaine,  par  mois,  pour  une  période  plus 
ou  moins  longue.  Ainsi,  elles  sont  parvenues  à  satisfaire  aux 
demandes  des  plus  exigeants  sans  trop  de  récriminations.  Ainsi 
aussi  elles  ont  pu  conserver  leur  clientèle. 

«  C’est  là  un  résultat  dont  il  y  a  lieu  de  se  féliciter.  »  (1) 

Nous  reçûmes  entretemps  des  nouvelles  dAngleterre,  de 
Norwège,  nous  avisant  que  les  coopérateurs  de  ces  pays  se 
préoccupaient  de  réunir  des  fonds  pour  venir  en  aide  à  notre 
mouvement  si  vivement  éprouvé  par  la  guerre, 

Le  6  mars  1915,  Y  International  Cooperative  Alliance 
nous  fit  savoir  que  le  rapport  lui  envoyé  était  vraiment  intéres¬ 
sant  et  était  de  nature  à  convaincre  les  coopératives  britanniques 
delà  nécessité  de  venir  financièrement  en  aide  aux  coopératives  belges. 

Nos  amis  E.  Yinck  et  Vandersmissen,  lors  d’un  voyage  à 


(1)  Rapport  déposé  par  nous  à  la  Handelskamer  de  Rotterdam  e:i  février 
1915. 
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Londres,  entretinrent  nos  collègues  anglais  de  la  situation  de  nos 
sociétés. 

*  * 

* 

Outre  les  démarches  que  nous  fîmes  au  C.  N .  pour  obtenir 
■des  marchandises  pour  nos  sociétés  dès  1915,  ce  dont  nous  avons 
parlé  précédemment,  nous  essayâmes  d’obtenir  en  1916  de  l’occu¬ 
pant  l’autorisation  de  nous  rendre  en  Angleterre  pour  essayer 
d’avoir  de  nos  amis  de  la  Coopérative  Wholesale  Society  des 
marchandises  pour  nos  sociétés.  Après  un  premier  accueil,  le 
gouvernement  général  ne  donna  aucune  suite  à  notre  demande. 

Nous  nous  étions  déjà  mis  en  rapport  avec  l’Angleterre 
coopérative  pour  obtenir  d’elle  une  aide  considérable  en  argent 
•et  en  marchandises  aussitôt  que  la  guerre  serait  terminée  et  nous 
avions  chargé  des  camarades  belges  en  Angleterre,  et  en  France 
de  s’aboucher  avec  les  organisations  coopératives  anglaises  pour 
examiner  notre  demande. 

Le  12  juillet  1915,  nous  apprîmes  que  l’appel  lancé  aux 
coopératives  britanniques  pour  venir  en  aide  aux  sociétés  détruites 
dans  le  Nord  et  l’Est  de  la  France  et  en  Belgique  n’avait  donné 
que  62,500  francs.  Les  sociétés  britanniques  avaient  reçu  entre, 
temps  tant  de  demandes  de  secours  et,  d’autre  part,  elles  s’atten¬ 
daient  à  devoir  répondre  à  des  appels  plus  conséquents  après  la 
guerre  que  les  souscriptions  avaient  stoppé. 

En  novembre  de  la  même  année,  l’A.  C.  I.  nous  avisa  que 
les  coopératives  britanniques  avaient  contribué  pour  une  somme 
considérable  au  fonds  pour  venir  en  aide  aux  coopératives  belges 
et  françaises,  qui  avaient  été  détruites  ou  sinistrées  par  suite 
des  opérations  militaires,  mais  qu’en  raison  des  difficultés  de 
communication,  aucune  somme  n’avait  été  transmise. 

En  1917,  nous  mîmes  au  'point,  auprès  des  coopératives 
britanniques,  une  demande  tendant  à  obtenir  un  emprunt  de 
10,009,000  de  francs,  qui  nous  serait  versé  moitié  en  marchan¬ 
dises,  moitié  en  fonds. 

En  octobre  1918,  nous  donnâmes  mandat  à  C.  Huysmans  et 
à  son  défaut  à  F.  Paulsen  et  à  A.  Wauters  de  négocier  un  emprunt 
de  20,000,000  de  francs. 

Nos  dispositions  sont  prises  depuis  un  an  pour  mettre  en 
œuvre  toute  cette  entreprise  d’aide  financière  et  de  ravitaillement.  (1) 

(1)  Depuis,  nous  nous  sommes  rendu  en  Angleterre  et  en  Ecosse  aupr  ès  des 
•deux  Who/esales  e t  avant  constaté  que  tout  est  à  faire  :  aide  financière,  aide 
marchandises. 
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IV.  —  La  situation  de  nos  Coopératives 

Par  notre  exposé  adressé  au  début  de  l’année  1915  à  l’Angle¬ 
terre  coopérative,  on  peut  se  rendre  quelque  peu  compte  de  la 
situation  de  nos  coopératives. 

Par  une  nouvelle  enquête  organisée  en  octobre  1915,  dans  le 
Borinage,  dont  nous  donnons  ci-après  un  aperçu,  on  se  fera  une 
opinion  de  l’état  de  la  coopération  dans  cette  partie  du  pays. 

»  Toutes  les  sociétés  de  cette  région  ont  essayé,  au  cours  de 
la  crise  actuelle,  de  se  rendre  utile  à  la  classe  ouvrière,  en  vendant 
le  pain  et  les  denrées  essentielles  aux  prix  les  plus  réduits,  en 
distribuant  des  secours  et  des  pensions. 

»  Elles  ont  aussi  souffert  des  réquisitions. 

»  Les  sociétés  coopératives  boraines  représentent  une  population 
de  70,000  personnes,  exactement  13.527  chefs  de  famille. 

»  Leurs  ventes  qui,  en  1913,  étaient  de  3,235,996.42  francs 
sont  tombées,  en  1914,  à  2,942,568.37  francs  et  elles  n’ont  été 
pour  les  14  mois  de  guerre  que  de  2,071,547.67  francs. 

»  C’est  là  une  réduction  absolue  de  36  %,  mais  elle  est  en 
réalité  bien  plus  considérable,  si  on  tient  compte  que  c’est  la 
vente  de  14  mois  et  qu’elle  porte  sur  des  prix  de  vente  de 
20  °/0  plus  élevés  qu’avant  le  1er  avril.  La  vérité  est  que,  rap¬ 
portés  à  un  chiffre  approximativement  exact,  la  vente  n’a  pas  atteint 
en  moyenne  par  mois  118,500  francs  au  lieu  de  270,000  francs 
ou  une  diminution  de  55  %. 

»  C’est  somme  toute  avec  les  épargnes  de  leurs  membres  ouvriers 
et  avec  les  bénéfices  non  distribués  que  les  coopératives  boraines  ont 
pu  mettre  des  locaux  à  la  disposition  des  travailleurs  et  de  leurs 
familles.  Les  sommes  confiées  par  les  ouvriers  à  leurs  sociétés  s’éle¬ 
vaient  à  409.520.43  sur  lesquelles  il  a  été  remboursé  depuis  la 
guerre  225.097.25  frs: ,  soit  plus  de  la  moitié. 

»  Il  a  fallu  rembourser  pour  permettre  aux  travailleurs  pré¬ 
voyants  de  pouvoir  subsister  surtout  pendant  les  premiers  mois  de 
guerre,  alors  que  toute  l’industrie  chômait  dans  toute  la  région.  Non 
seulement,  les  coopératives  ont  été  appelées  à  rembourser  plus  d’un 
quart  de  million  (225.097.25  frs.)  à  leurs  épargnants,  mais  elles  ont 
été  obligées  surtout  d’août  à  décembre  1914  de  fournir  à  crédit  à 
leurs  membres  des  marchandises,  pour  une  somme  de  325.375.40  frs. 
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et  en  plus  de  distribuer  des  secours  pour  un  total  de  15.945,39  frs. 
et  des  pensions  pour  34.257.07  frs. 

»  Faut-il  ajouter  que  malgré  l’existence  du  moratorium,  les  socié¬ 
tés  boraines  se  sont  acquittées  du  paiement  d’une  somme  de 
53.108.25  frs.  vis  à  vis  des  fournisseurs  particulièrement  gênés 
et  qu’elles  ont  payé  pour  plus  de  17.856.08  frs.  d’ intérêt .  /  » 

Depuis  1915,  la  situation  de  nos  sociétés  n’a  pu  que  s’empirer 
comme  toute  l’industrie,  comme  tout  le  commerce  honnête  ! 

Après  quatre  années  d’occupation  quelle  est-elle  ? 

Le  1er  octobre  1918,  prévoyant  la  fin  des  hostilités  et  la  reprise 
prochaine  des  affaires,  nous  nous  sommes  adressés  à  toutes  nos  socié¬ 
tés  pour  connaître  exactement  l’étendue  de  leurs  malheurs  et  celle 
de  leurs  besoins  de  demain. 

Nous  comptons  qu’armés  d’une  documentation  complète  et  précise 
nous  pourrons  revendiquer  auprès  des  pouvoirs  les  indemnités  légiti¬ 
mes  auxquelles  ont  droit  nos  sociétés,  tant  au  point  de  vue  dévasta¬ 
tion  dont  elles  ont  été  l’objet  que  du  pillage,  des  réquisitions,  des 
dommages  dont  elles  ont  été  les  victimes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  tracer  dès  à  présent  cette  situation 
dans  les  grandes  lignes. 

Au  point  de  vue  commercial  nos  sociétés  ont  vu  le  chiffre  de 
leurs  affaires  se  réduire  considérablement  ou  parfois  à  néant  tout  en 
continuant  à  supporter  les  charges  de  la  vie  normale  :  taxes,  contri¬ 
butions,  frais  généraux,  salaires,  traitements,  assurances,  etc.,  etc. 

Nombre  de  boulangeries  et  de  brasseries  coopératives  construi¬ 
tes  et  outillées  pour  desservir  toute  une  région  ont  été  empêchées  de 
continuer  à  ravitailler  leur  clientèle,  leur  rayon  d’action  ayant  été 
réduit  parfois  très  sensiblement  par  les  comités  provinciaux  de  se¬ 
cours  d’alimentation.  Des  fours,  du  matériel,  des  moteurs,  sont 
restés  inactifs.  Dans  quel  état  les  retrouvera-t-on  après  la  guerre  ? 
L’autorité  occupante  a  enlevé  du  matériel  dans  nos  brasseries,  des 
moteurs  dans  nos  boulangeries,  des  machines-outils  dans  nos  cor¬ 
donneries,  du  matériel  de  notre  filature  et  tissage  et  partout  les 
transmissions  ;  les  camions  en  grand  nombre  et  la  cavalerie  ont.  été 
réquisitionnés  par  les  armées. 

La  plupart  des  immeubles  nont  pas  été  réfectionnés  pendant 
ces  cinq  dernières  années  ;  les  toitures  sont  en  mauvais  état,  aucun 
mur  et  aucune  façade  n’ont  été  crépis  à  la  chaux,  ni  revêtus  de  pein¬ 
ture.  Le  pavement  est  en  mauvais  état.  Le  matériel  de  transport, 
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pour  autant  qu’il  en  reste  encore,  est  dans  un  piteux  état.  C’est  à 
remplacer  complètement. 

Au  point  de  vue  financier ,  la  situation  n’a  naturellement  rien 
de  réjouissant. 

Bien  que  presque  toutes  les  sociétés  aient  fait  des  efforts  consi¬ 
dérables  pour  trouver  dans  l’activité  de  leur  organisme  le  moyen  de 
nouer  les  deux  bouts,  toutes,  à  part  de  rares  exceptions,  clôturent 
depuis  quatre  années  leurs  exercices  en  perte.  Non  seulement,  elles 
n’ont  pu  remettre  des  ristournes  à  leurs  membres,  ni  faire  profiter 
ceux-ci  des  œuvres  qu’elles  avaient  constituées  :  caisses  de  secours, 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  pensions,  journaux,  etc.,  etc. 
mais  leurs  bilans  clôturent  par  un  déficit.  Il  n’a  plus  été  fait  d’amor¬ 
tissements  ni  sur  les  immeubles  qui  n’ont  pu  être  entretenus,  ni  sur 
le  matériel  fixe  et  roulant  qui  n’a  pu  être  convenablement  réparé,  ni 
sur  le  mobilier,  ni  sur  la  cavalerie  fourbue  et  usée.  La  situation 
financière  des  sociétés  coopératives  s’aggrave  du  fait  que  pendant 
les  premiers  mois  de  la  guerre,  ators  que  le  chômage  était  quasi 
général,  elles  ont  cru  devoir  ouvrir  leurs  magasins  à  leurs  membres 
et  leur  fournir  à  crédit  les  marchandises  dont  ils  avaient  besoin. 
Ainsi  fut  absorbé  tout  le  capital  dont  elles  disposaient.  La  plupart 
furent  obligées  d’avoir  recours  à  une  ouverture  de  crédit  pour  payer 
en  1915  les  créances  moratoires  et  un  certain  nombre  durent  emprun¬ 
ter  pour  rembourser  des  sommes  venues  à  échéance  ou  pour  pouvoir 
continuer  leurs  propres  affaires  et  se  rendre  utiles  à  leurs  membres. 

Le  personnel  est  anémié.  La  main  d’œuvre  a  été  réduite  ! 

Tout  est  à  refaire  ! 

Les  destructions  occasionnées  par  la  guerre  sont  évaluées  à 
1  million  de  francs. 

Les  réquisitions  et  les  pillages  qui  en  1914  se  montaient  à  plus 
de  100,000  fr.  doivent  atteindre  une  somme  beaucoup  plus  élevée,  car 
c’est  surtout  à  partir  de  1916,  que  les  Allemands  enlèvent  chevaux, 
moteurs,  appareils  en  cuivre,  métiers,  machines,  outils,  courroies, 
voitures,  etc.  et  confisquent  fréquemment  les  marchandises  sous  l’un 
ou  l’autre  prétexte. 

A  combien  de  centaines  de  mille  francs  faut-il  évaluer  ce  dom¬ 
mage? 

Enfin,  nombre  de  sociétés  s’étalent  donné  pour  devoir,  à  la  veille 
de  cet  hiver,  d’acheter  des  marchandises  afin  d’assurer  pour  quelques 
mois  le  supplément  du  ravitaillement  qu’elles  avaient  toujours  pro¬ 
curé  à  leurs  membres  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  et  aussi  pour 


demeurer  un  frein  à  la  hausse.  La  débâcle  allemande  a  été  foudroy¬ 
ante  ;  elle  a  entrainée  la  baisse  des  prix.  Ce  fut  en  quelque  temps  une 
réduction  de  50  %,  parfois  complète  d’où  une  perte  de  combien  de 
millions  de  fr.  ! 

Il  importe  que  cette  situation  soit  prise  en  considération  par  les 
pouvoirs  publics,  attendu  que  les  sociétés  coopératives  ont  joué  pen¬ 
dant  toute  la  guerre  un  rôle  bienfaisant. 

V,  —  La  concentraction  coopérative 

La  question  ne  fut  pas  perdue  un  seul  jour  de  vue  par  nous. 

A  l’assemblée  générale  de  la  F.  S.  C.  en  1916  nous  entrevoyons 
la  possibilité  de  créer  pour  .tout  le  pays  de  grandes  coopératives. 

Nous  disions  notamment  :  «  Plus  de  rayon  d’action  limité  à  une 
commune,  ou  à  un  groupe  de  communes  ou  à  l’arrondissement,  mais 
une  coopérative  organisée  suivant  les  caractères  et  les  moyens  de 
communications  de  la  région.  »  Il  faut  pousser,  ajoutions  nous,  à  la 
fusion  pour  obtenir  une  meilleure  administration  et  de  meilleurs 
résultats. 

«  Toute  les  coopératives  du  Centre  ne  Sevraient  faire  qu’une. 

«  L’arrondissement  de  Nivelles  devrait  être  réuni,  en  partie,  au 
Centre.  Les  sociétés  des  arrondissements  de  Dinant,  Philippeville, 
Thuin  seraient  à  fusionner. 

«  Les  sociétés  de  la  région  de  l’Ourthe  et  du  haut  Condroz 
feraient  bien  de  se  grouper. 

«  Les  sociétés  de  l’arrondissement  de  Yerviers  devraient  opérer 
leur  fusion  avec  la  Renaissance . 

«  Dans  le  bassin  de  Charleroi,  l’entente  est  à  recommander  dans 
le  sens  d’une  seule  société. 

«  Pour  le  sud  du  Luxembourg,  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  à  la 
réunion  des  sociétés  isolées.  De  même  pour  le  Luxembourg  central  » . 

* 

*  * 

Fin  1916,  nous  publiâmes  sous  le  titre  la  Coopération  de  de¬ 
main  (1)  un  projet  de  transformation  de  l’organisation  coopérative 
par  région.  * 

L’essence  de  ce  projet  était  de  substituer  l’agglomération,  la 


(1)  La  Coopération  socialiste  de  Demain  par  V.  Serwy,  brochure  de  120 
pages  éditée  en  1916,  sans  autorisation  de  l’occupant  et  distribuée  dans  le  pays 
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région,  la  contrée  à  l’arrondissement  politique  qui,  dès  l’origine  de 
la  coopération  socialiste  en  Belgique  fut  la  base  de  l’organisation 
coopérative.  Plus  de  frontières  administratives,  plus  de  limites  con¬ 
ventionnelles,  mais  des  coopérateurs  groupés  dans  une  région  déter¬ 
minée,  parce  qu’appartenant  en  majorité  à  un  môme  milieu  industriel, 
parce  qu’ayant  des  besoins,  semblables,  des  traits  psychologiques 
communs,  parce  qu’habitants  des  localités  comuniquant  facilement 
entr’elles. 

Le  dit  projet  prévoyait  16  groupements. 

Ainsi  la  Belgique  se  trouverait  partagée  en  autant  de  districts 
coopératifs  aya,nt  chacun  sa  société.  Toutes  les  sociétés  existantes 
entreraient  dans  l’un  d’eux,  se  fusionneraient  avec  leurs  voisines.  Dès 
lors  la  Fédération  Nationale  des  coopératives  ne  connaîtrait  plus 
pour  ses  ventes  que  cette  vingtaine  de  groupements  ainsi  constitués. 

La  coopération  Anversoise  était  appelée  à  grouper  8  sociétés 
faisant  1  million  d’affaires  en  1914  ;  la  coopérative  Malinoise  devait 
opérer  la  fusion  des  sociétés  ayant  une  vente  annuelle  de  200.000  frs  ; 
la  coopération  des  Flandres  réunirait  25  sociétés  qui  vendaient 
12  000.000  de  frs.,  la  coopération  bruxelloise  pourrait  grouper*! 
sociétés  avec  8.000.000  de  ventes  ;  la  coopération  louvaniste  aurait 
réuni  6  sociétés  dont  les  affaires  s’élevaient  à  1.200.000  frs.;  la  coopé¬ 
ration  bbraine  opérerait  la  fusion  de  30  unités  faisant  4.000.000  frs.* 
la  coopération  carolorégienne  comprendrait  27  sociétés  avec 
5.700.000  frs.;  la  coopération  tournaisienne  compterait  13  sociétés 
ayant  750.000  frs.  de  débit  ;  la  coopération  sonégienne  aurait  7 
sociétés  fusionnées  et  1.600.000  frs.  de  ventes;  la  coopération  du 
Centre  grouperait  13  sociétés  »avec  7  millions  ;  la  coopération  de 
Y  Entre  Sambre  et  Meuse  devrait  ne  faire  qu’une  société  des  10 
groupements  existants  qui  vendraient  pour  2.000.000  frs.;  la  coopé¬ 
ration  de  la  Meuse  moyenne  tâcherait  de  fusionner  les  4  sociétés 
qui  ont  un  chiffre  total  de  ventes  de  1  million  ;  le  coopération  de  la 
Basse  Sambre  poursuivant  le  même  but,  n’aurait  plus  qu’une  société 
au  lieu  des  4  ayant  un  mouvement  d’affaires  de  1.900.000  frs.;  la 
coopération  liégeoise ,  conçue  d’abord  en  4  groupements,  puis  en  un 
seul  s’étendant  à  toute  la  province,  fusionnait  les  94  sociétés  réalisant 
17.500.000  frs.  de  ventes  ;  la  coopération  luxembourgeoise  se  sub¬ 
diviserait  en  deux  districts,  le  Luxembourg  méridional  groupant  6 
sociétés  et  le  Luxembourg  central  fusionnant  7  sociétés. 

La  transformation  conçue  entrevoyait  en  même  temps  celle  sub¬ 
séquente  du  fonctionnement  de  la  Fédération  nationale . 
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La  question  de  concentration  fit  le  tour  de  Belgique.  Les  événe¬ 
ments  avaient  eu  aussi  pour  conséquence  de  rapprocher  les  hommes 
et  les  œuvres,  d’obtenir  dans  des  circonstances  difficiles,  plus  de 
rendement,  et  d’éveiller  plus  d’esprit  de  solidarité. 

Dans  l’Entre  Sambre  et  Meuse,  déjà  avant  la  guerre,  la  question 
de  la  concentration  coopérative  avait  été  posée  devant  les  militants 
des  coopératives  de  Boussu  lez  Walcourt  de  Nismes  et  'de  Dinant. 
Déjà  en  1912,  1913,  1914,  Y  Avenir  de  Boussu  les  Walcourt  avait 
repris  les  coopératives  de  Berzée,  de  Florennes,  de  Thy  le  Chateau. 
Depuis  1914,  l’idée  de  la  concentration  a  fait  des  progrès  incontesta¬ 
bles  dans  cette  région. 

C’est  sous  le  nom  de  Magasins  Généraux  que  la  nouvelle 
société  fusionna  en  1918  les  coopératives  de  Nismes,  Boussu  lez  Wal¬ 
court,  Dinant,  Oignies,  Winenne,  Havelange,  Miécret,  Thy-le 
Château,  etc. 

* 

*  * 

Dans  le  bassin  de  Charlcroi,  des  essais  d’entente  ont  vu  le  jour 
à  plusieurs  reprises.  En  1910-1911  on  essaya  de  sceller  un  accord 
pour  une  action  commune  entre  la  Concorde  de  Roux  et  Y  Union 
Coopérative ,  filiale  de  la  société  Filature  'et  Tissages  mais  l’entente 
ne  perdura  pas.  Chacun  continua  à  travailler  à  sa  manière  sans  que 
la  question  de  la  concentration  eut  fait  un  pas  en  avant. 

En  1916,  ia  même  question  fut  remise  sur  le  tapis.  Des  réunions 
eurent  lieu  entre  militants  à  Charleroi. 

V.  Serwy  exposa  dans  un  rapport  le  problème  de  la  concentration 
coopérative  dans  le  bassin  de  Charleroi.  Dans  une  réunion,  tenue  le 
h  Novembre  1916  à  Charleroi,  de  nombreux  con&ils  d’administration 
présents,  le  principe  ne  Rencontra  pas  d’opposition,  mais  son  application 
souleva  des  remarques  importantes,  notamment  celles  de  savoir  sous 
quelle  forme  la  concentration  pourrait  se  réaliser.  La  majorité  des 
sociétés  semblait  partisans  de  la  création  d’une  seule  société, 
d’autres  étaient  pour  tenter  une  fédération  d’achats,  d’autres  enfin 
étaient  d’avis  de  créer  cette  dernière  avec  reprise  de  l'imprimerie  de 
Marcinelle  et  la  création  de  nouvelles  entreprises. 

Finalement  une  enquête  sur  la  situation  commerciale  légale  et 
financière  de  chaque  société  fut  décidée  comme  pouvant  le  mieux 
conduire  à  la  fixation  de  la  forme  à  donner  à  la  nouvelle  société. 

Après  des  enquêtes,  des  études  et  des  réunions  qui  prirent  plus 
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d’une  année,  la  coopérative  régionale  fut  constituée  le  Ie  Novembre 
1918  sous  la  raison  sociale  l 'Union  des  Coopérateurs. 

Le  conseil  d’administration  appelé  à  mettre  la  nouvelle  société 
en  œuvre  a  été  élu  et  est  composé  dés  représentants  des  sociétés 
coopératives  de  Roux,  Couillet,  Courcelles  (F),  Courcelles  (C), 
Forchies  la  Marche,  Châtelet,  Rêves,  Trazegnies,  Luttre,  Pontà  Cel¬ 
les,  Gosselies,  Monceau  sur  Sambre,  Souvret. 

h' Economique  de  Wanfercée  Baulet  n’a  pas  adhéré  jusqu’à  ce 
jour  à  la  nouvelle  société,  appelée  à  remplaçer  un  jour  toutes  les 
sociétés  autonomes  de  l’arrondissement. 

A  Anvers,  la  question  a  été  posée  par  l'Office  coopératif.  Nos 
amis  de  la  Fédération  Anversoise  ont  élaboré  en  1917  un  projet  pour 
leur  arrondissement,  mais  jusqu’à  présent,  il  ne  semble  pas  qu’ils 
soient  arrivés  à  un  résultat  tangible. 

On  avait  songé  à  voir  les  coopératives  de  Malines  et  de  Turnhout 
se  fusioner  avec  Anvers,  le  projet  ne  semble  pas  réalisable;  notre 
métropole  doit  tout  d’abord  s’organiser  elle-même  sur  le  terrain 
coopératif  où  beaucoup  reste  à  faire.  A  Malines,  le  Vooruit  songe  à 
s’étendre  vers  Willebroeck  et  la  banlieue.  Il  a  acquis  ces  jours 
derniers  en  plein  centre  une  vaste  Maison  du  Peuple.  Quant  à 
Turnhout  qui  soutire  et  a  toujours  souffert  du  manque  d’organisation, 
il  y  a  lieu  de  rétablir  cette  société  sur  de  bonnes  bases  avant  de  se 
lancer  à  la  conquête  de  la  région  voisine  de  grand  avenir. 

* 

*  * 

Pour  la  région  sonégienne,  nous  avions  prévu  un  groupement 
coopératif,  mais  d’entrevues  que  les  camarades  de  cette  contrée  eurent 
avec  leurs  amis  du  Centre,  le  projet  éclot  de  ne  faire  pour  les  deux 
régions  qu’une  société  comprenant  le  Progrès  de  Jolimont,  Y  Avenir 
du  Centre ,  la  Concorde  de  Soignies,  la  Ménagère  de  Braine  le 
Comte,  Y  Union  Ecaussinoise  à  Ecaussines,  Y  Aurore  à  Tubize,  les 
Travailleurs  unis  à  Quenast,  la  Persévérance  à  Nivelles,  Y  Union 
de  Feluy,  etc. 

Nous  sommes  sans  nouvelles  précises  de  l’état  de  la  question 
pour  cette  région. 

Pour  la  région  de  Nivelles  où  la  Persévérance  a  dù  liquider  au 
cours  de  la  guerre,  l’attention  du  parti  ouvrier  est  nécessairement 
attirée  sur  l’urgente  nécessité  d’instaurer  une  organisation  ouvrière 
capable  de  se  maintenir  et  de  progresser.  Tout  est  à  refaire  dans  cet 
arrondissement. 
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Au  Borinage,  la  Fédération  des  sociétés  coopératives  a 
fonctionné  dès  1915  comme  organe  central  d’achats,  mais  non  sans 
beaucoup  de  peine.  L’esprit  localiste  est  resté  dominant  chez  les 
dirigeants  du  mouvement  coopératif  de  cette  région.  Cependant,  il 
semble  qu’un  pas  en  avant  dans  la  voie  de  la  fédération  ait  été  fait  ces 
temps  derniers.  Les  conseils  d’administration  de  certaines  sociétés 
pratiquant  le  partage  décennal  des  îéserves  ont  décidé  d’abolir  cette 
pratique  anti-coopérative,  (1)  de  plus,  un  rapport  sur  la  question 
de  la  concentration  coopérative  boraine  a  vu  le  jour  et  sera  examiné 
très  prochainement.  (2). 

L 'Office  ne  s’est  pas  rendu  moins  de  vingt  fois  pendant  la 
guerre  dans  cette  région  afin  de  pousser  à  la  concentration. 

* 

4  *  * 

A  Liège,  la  solution  de  ce  problème  fut  précipitée  par  les 
événements.  Déjà  avant  la  guerre  l’aide  administrative  et  financière 
apportée  par  les  coopératives  de  la  région  à  leur  sœur  ainée  la 
Populaire  de  Liège,  la  création  d’un  office  coopératif  liégeois 
avaient  préparé  le  terrain  à  une  entente  plus  intime.  V  Union 
coopérative  du  pays  de  Liège  groupant  toutes  les  sociétés  de 
l’arrondissement  est  née  en  1915.  Elle  eut  pour  but  de  satisfaire  les 
besoins  matériels  des  sociétés  coopératives  de  la  province.  Deux 
années  de  fonctionnement  amenèrent  ses  dirigeants  à  entrevoir  une 
union  étroite,  plus  complète  des  sociétés  qui  lui  avaient  confié  leurs 
achats. 

L'Office  coopératif  belge  qui  depuis  3  ans  prépare  une  réorga¬ 
nisation  de  la  fédération  nationale  et  de  la  géographie  coopérative, 
avait  formulé  un  projet  de  créer  4  groupements  coopératifs  dans  cette 
province,  mais  l’action  en  commun  de  toutes  les  sociétés  de  toute  la 
province  pendant  la  guerre  avait  ouvert  des  horizons  plus  étendus. 

Ainsi  vint  au  jour  le  projet  de  ne  faire  de  toutes  les  sociétés  des 
arrondissements  de  Liège,  de  Verviers,  de  Huy  et  de  Waremme 
qu’une  seule  société  coopérative  reprenant  l’actif  et  le  passif  de  toutes. 
Le  principe  en  fut  admis  dans  une  réunion  de  tous  les  conseils  d’ad¬ 
ministration  qui  eut  lieu  à  Liège  en  avril  1917. 

Le  14  octobre  1917  une  assemblée  comprenant  64  sociétés  et  570 
délégués  adoptèrent  à  l’unanimité  moins  quelques  observations,  les 

(1)  Pourquoi  les  oum  iers  borains  ont  créé  des  Coopératives  ?  par  V.  Serwy 

1918. 

(2)  La  Concentration  Coopérative  au  Borinage.  Rapport  préliminaire  par 
V.  Serwy  1918 
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statuts  de  la  nouvelle  société  qui  s’appellera  désormais  Y  Union 
Coopérative. 

Les  statuts  qui  avaient  déjà  été  soumis  aux  délibérations  des 
sociétés  coopératives,  furent  à  nouveau  livrés  à  leur  examen,  avec 
les  modifications  apportées,  pour  rectification  définitive.  Non  seule¬ 
ment,  l’assemblée  du  14  octobre  se  mit  d’accord  sur  les  statuts  orga¬ 
niques  de  l’ Unioh  mais  aussi  sur  les  réglements  des  œuvres. 

L’assemblée  prévue  pour  enregistrer  d’une  façon  définitive  la  fon¬ 
dation  de  Y  Union  coopérative  eut  lieu  le  17  mars  1918.  Les  statuts 
et  règlements  organiques  des  œuvres  de  solidarité  ont  obtenu  la  rati¬ 
fication  unanime  des  sociétés  représentées  au  nombre  de  57.  Une 
société  seulement  n’a  pas  adhéré  à  l’Union. 

La  nouvelle  société  a  élu  son  conseil  d’administration,  son  comité, 
directeur  et  son  collège  des  commissaires.  Elle  a  chargé  son  conseil 
d’administration  de  procéder  à  la  liquidation  des  sociétés  adhérentes 
ainsi  qu’à  leur  reprise. 

Depuis  juillet  1918,  Y  Union  coopérative  a  procédé  à  la  dissolu¬ 
tion  des  sociétés  coopératives  de  la  province.  A  ce  jour  60  sociétés  ont 
opéré  leur  fusion  au  sein  de  l’Union. 

U  Union  coopérative  se  trouve  ainsi  prête  à  fonctionner  sur 
toute  une  province,  apportant  de  grands  avantages  à  ses  membres, 
aussitôt  que  la  paix  sera  revenue. 

* 

*  * 

A  Bruxelles,  la  Maison  du  Peuple  constitue  depuis  l’origine 
une  réelle  coopérative  régionale.  Au  cours  de  la  guerre,  elle  a  étendu 
son  action  dans  le  canton  de  Hal  en  constituant  une  Maison  de  Peuple, 
un  magasin  et  une  boulangerie  ;  elle  a  acquis  deux  locaux  à  destination 
de  Maisons  du  Peuples  à  Neder-Over-Humbeek  et  Lembeek  près 
de  Hal.  Dans  le  voisinage  immédiat  de  ses  entrepôts  de  charbon  à 
Molenbeek,  elle  a  acquis  un  vaste  inmeuble  pour  y  centraliser  son 
service  d’épiceries  et  ses  services  administratifs;  elle  se  propose 
d’élever  sous  peu  une  immense  boulangerie  remplaçant  ses  deux 
exploitations  actuelles. 

* 

*  * 

Le  Prolétaire  de  Louvain  forme  également  une  coopérative 
régionale  avec  action  sur  Tirlemont,  Aerschot  ;  la  questio  i  de  l’exten¬ 
sion  coopérative  à  l’arrondissement  se  traduira  après  la  guerre  par 
de  nouvelles  succursales. 
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Ea  Flandre,  la  situation  créée  par  la  guerre  a  fatalement  empêché 
nos  amis  de  poursuivre  la  réalisation  du  projet  de  créer  une  seule 
coopérative  pour  les  deux  Flandres,  mais  des  jalons  sont  plantés  et 
déjà  avant  1914  existait  la  Fédération  des  coopératives  flamandes 
qui  avait  centralisé  l’achat  des  farines  et  depuis  1915,  Y  Algemeene 
Groothandel  qui  fonctionne  comme  magasin  de  gros-. 

* 

*  * 

Pour  le  Tournaisis,  la  question  de  la  concentration  coopérative 
fut  traitée  le  30  septembre  1916,  veille  de  la  fermeture  de  l’étape. 

En  novembre  1917,  les  coopératives  d’Andenne,  d’Auvelais,  et  de 
Namur,  dans  une  réunion  à  Namur  admirent  le  principe  de  la  con¬ 
centration.  Une  enquête  préparatoire  sur  cet  objet  était  terminée 
quand  le  citoyen  Rongy,  chargé  de  mener  à  bien  ce  travail,  fut  empri¬ 
sonné  par  l’autorité  allemande. 

Pour  le  Luxembourg,  au  cours  de  plusieurs  visites,  la  même 
question  fut  exposée,  mais  sans  résultat  tangible,  à  raison  des 
difficultés  de  se  rencontrer. 

Bref,  malgré  les  interdictions  et  l'es  entraves  apportées  au  droit 
de  réunion,  malgré  les  difficultés  de  communication  et  l’absence  de 
moyens  de  transport,  les  militants  coopérateurs  ont  travaillé  avec 
méthode,  avec  persévérance  au  perfectionnement  de  leurs  organisa¬ 
tions. 

Nul  doute  que  le  jour  n’est  pas  éloigné  où  la  liberté  étant  enfin 
reconquise,  nous  puissions  mettre  sur  pied  une  formidable  puissance 
coopérative  représentée  sous  la  forme  de  quelques  vingt  sociétés 
coopératives  régionales  groupées  au  sein  de  leur  magasin  National 
de  gros. 

* 

*  * 

La  tâche  est  immense.  Elle  exige  l’entente  la  plus  grande, 
l’union  la  plus  intime  ;  elle  requiert  des  dévouements  les  plus 
absolus  et  des  compétences  les  plus  étendues  ;  sa  réussite  est  aussi 
liée  à  l’établissement  d’une  base  financière  très  solide,  assise  qui 
doit  être,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé  au  cours  d’un  travail 
spécial,  la  constitution  d'une  société  coopérative  nationale 
d'épargne ,  de  crédit  et  d' assurances.  (1) 

* 

*  * 


(1)  Réorganisation  de  la  Fédération  des  Sociétés  Coopératives.  Projet  par 
Y.  Serwy  1918. 
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Notre  organisation  coopérative  nationale  a  aussi  à  se  mettre 
à  même  de  batailler  avec  succès  contre  le  capitalisme  commercial 
et  industriel.  D’où  est  né  le  projet  de  modifier  notre  Fédération 
des  Sociétés  Coopératives,  projet  qui  fut  soumis  aux  sociétés 
en  Mqfc  1918.  (1) 


Visites  en  province 

Aussitôt  que  nous  avons  pu  circuler  dans  le  pays,  nous 
avons  rsndu  visite  à  nos  sociétés  afin  de  nous  assurer  de  leur 
situation. 

En  1914,  nous  visitâmes  Andenne,  Huy,  Amay,  Liège,  Beyne- 
Heusay,  Ougrée,  Hannut,  Louvain,  Aerschot  et  Lierre. 

Nous  nous  rendîmes  au  commencement  de  1915  dans  le  Centre, 
au  pays  de  Charleroi,  à  Couillet,  Farciennes,  Tamines,  Auvclais, 
Jemeppe  sur  Sambre,  Namur,  Dinant,  puis  plus  tard  à  Gand, 
Liège,  Tongres,  Verviers,  Ensival,  Pepinster,  Micheroux,  Dison 
et  dans  le  Borinage. 

En  1916-17-18,  les  sociétés  de  Seraing,  Ougrée,  Flémalle, 
Beyne-Heusay,  Ayoneux,  Fécher,  Retinne,  Moulin  s/Fléron,  Ver¬ 
viers,  Ensival,  Pépinster,  Queue-du-Bois,  Jupille,  Vottem,  Hermée, 
Pâturages,  Cuesmes,  Dour,  Elouges,  Eugies,  Wasmes,  Petit- 
Wasmes,  Boussu-Bois,  Boussu- Centre,  Dour  (S.  R.),  Dour  (O. 
R.),  St-Hubert,  Nassogne,  Chatillon,  Etlie,  St-Léger,  On,  Tournai, 
Ath,  Souvret,  Wanfercée-Baulet,  Roux,  Forchies,  Luttre,  La 
Louvière,  Jolimont.  Mettet,  Turnhout,  Malines,  Anvers,  Braine- 
le-Comte,  Liège  reçurent  la  visite  de  nos  délégués. 

Au  cours  des  années  1917-18,  Y  Office  s’est  occupé  plus 
particulièrement  dans  les  provinces  de  Namur  et  du  Hainaut  du 
problème  de  la  concentration  coopérative.  Son  employé-comptable 
a  inspecté  en  raison  de  ce  travail  les  sociétés  coopératives  de 
la  Walonnie  et 'de  la  Flandre  et  a  rédigé  un  rapport  sur  leur 
situation  en  même  temps  qu’il  s’est  efiorcé  de  mettre  leur  comptabi¬ 
lité  à  même  de  fonctionner  dès  le  retour  de  la  vie  normale.  De 
nombreuses  réunions  régionales,  malgré  les  interdictions  de  l’occu¬ 
pant,  ont  eu  lieu  à  Bruxelles,  à  Anvers,  à  Dinant,  à  Huy,  à  St- 
Hubert,  à  Charleroi,  à  Tournai,  à  Namur  et  à  Hornu  en  vue  de 


(1)  Réorganisation  de  la  Fédération  des  Sociétés  Coopératives.  Projet  par 
V.  Serwy  1918. 
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constituer  dans  chacune  de  ces  régions  des  coopératives  régionales. 
Les  sociétés  de  Turnhout  et  de  Matines  ont  été  l’objet  des  soins 
particuliers  de  Y  Office.  La  société  Immer  Hooger  de  Louvain  dont 
chacun  connaît  la  position  précaire  avant  la  guerre  est  parvenue  à 
s’améliorer  sans  que  cette  situation  soit  redevenue  normale. 

VI.  —  Nos  disparus 

Ces  quatre  années  de  guerre  ont  fauché  dans  les  rangs  des 
coopérateurs.  Pour  quelques-uns  dont  le  nom  nous  est  parvenu, 
que  de  dizaines,  de  centaines  dont  le  nom  nous  sera  révélé  au 
fur  et  à  mesure  que  la  vie  normale  va  renaître.  Il  faut  songer 
qu’il  y  a  quatre  ans  que  nous  sommes  sans  nouvelle  de  certaines 
régions  de  notre  pays. 

Nous  adressons  notre  salut  de  fraternité  et  de  solidarité  à 
tous  nos  coopérateurs  qui,  par  leur  attitude  énergique,  n’ont 
jamais  désespéré-  de  l’avenir,  qui,  malgré  les  heures  sombres  de 
ces  quatre  années  et  les  jours  sans  pain,  n’ont  pas  été  visités  par 
le  découragement. 

Nous  saluons  avec  respect  le  souvenir  de  Charles  Wauters, 
le  jeune  et  ardent  coopérateur,  autant  que  le  socialiste  conscient 
de  la  Hesbaye,  de  la  Justice  à  Waremme  ;  J.-E.  Delsaut. 

l’administrateur  énergique  et  intelligent  de  la  Persévérance ,  à 
Cuesmes,  mort  sous  les  balles  de  l’ennemi  ;  Dendal,  le  directeur 
intègre,  le  coopérateur  fanatique  de  la  société  de  Bois  de  Boussu, 
Balasse,  qui  fut  le  promoteur  des  Mutuelles  d'achat  dans  le 
Centre. 

Saluons  aussi  la  mémoire  des  camarades  tels  que  A,  Bastien, 
de  Mons,  A.  Cavrot  de  La  Hestre,  Yandersmissen  de  Bruxelles, 
E.  Royer,  J.  des  Essarts,  de  Charleroi,  qui  s’ils  ne  furent  pas 
des  militants  de  la  coopération,  ne  marchandèrent  cependant  jamais 
leur  concours  à  la  poussée  en  avant  de  notre  organisation  coopé¬ 
rative. 


« 
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VII.  —  Enseignements.  Mise  en  activité  de  nos 

sociétés 


Camarades , 

Pendant  plus  de  quatre  années,  vous  vous  êtes  efforcés  avec  un 
courage  jamais  affaibli,  avec  une  confiance  complète  en  l’avenir  du 
Droit  et  de  la  Justice,  avec  la  certitude  de  la  Victoire,  de  maintenir 
debout  vos  sociétés,  malgré  les  mille  tracasseries,  les  arrêtés  quoti¬ 
diens,  la  force  brutale  du  pouvoir  occupant. 

Pendant  plus  de  quatre  années,  vous  ; vous  êtes  donné  pour  mis¬ 
sion  de  contribuer  au  ravitaillement  de  la  population,  luttant  pied  à 
pied  contre  les  accapareurs,  les  fraudeurs  et  les  falsificateurs,  n’ou¬ 
bliant  jamais  notre  raison  d  etre  :  «  Fournir  aux  travailleurs  tout  ce 
qui  était  possible  de  se  procurer  pour  le  leur  remettre  sans  esprit  de 
lucre  ». 

Vous  avez  ainsi  suivi  fidèlement  le  mot  d’ordre  donné  le  3  août 
1914  :  «  Dans  la  guerre  qui  va  éclater,  les  sociétés  s’efforceront  de 
remplir  leur  rôle  important  d’organes  de  ravitaillement  de  la  classe 
ouvrière.  »  / 

Partout  dans  le  pays,  malgré  que  fie  droit  de  réunion  eut  été 
abrogé  ou  soumis  à  une  dictature  militaire,  depuis  1915  le  problème 
de  l’organisation  coopérative  de  demain  s’est  posé  et  des  réalisations 
ont  vu  le  jour  et  d’autres  sont  en  voie  d’achèvement.  L’Entre-Sambre 
et  Meuse,  Liège  ont  montré  l’exemple.  Charleroi,  Le  Centre,  Bruxel¬ 
les  et  le  Borinage  suivent.  La  Flandre  et  Anvers  suivront.  Rien  n’a 
pu  arrêter  la  volonté  ouvrière  vers  l’avènement  d’une  puissante  coopé¬ 
ration  commerciale  et  industrielle  groupée  au  sein  de  sa  Fédération 
Nationale. 

La  Coopération  aï  conquis  pendant  la  guerre  le  droit  d’être  consi. 
dérée  comme  institution  d'intérêt  public.  Nous  n’en  prenons  comme 
preuve  que  les  centaines  de  sociétés  d’aide  et  de  solidarité  créées  sous 
la  forme  coopérative  pendant  ces  quatre  années.  Dans  tous  les  milieux, 
dans  toutes  les  classes  la  pensée  fut  :  «  La  coopération  seule  peut 
donner  aux  consommateurs  le  produit  dans  les  meilleures  conditions 
de  loyauté,  de  purete  et  de  meilleur  marché.  » 

Hommage  est  ainsi  rendu  aux  quarante  années  d’activité  coopéra 
tive  du  Parti  ouvrier  belge  ! 
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L’ayenir  est  à  la  Coopération! 

Si  le  mouvement  coopératif  est  ainsi  appelé  à  de  hautes  destinées- 
il  va  de  soi  que  des  devoirs  d’autant  plus  importants  s’imposent  à  ses 
dirigeants. 

* 

*  * 

Les  sociétés  coopératives  ont  en  conséquence  pour  obligation 
d’utiliser  toutes  leurs  forces  intellectuelles  et  matérielles  afin  de  pour¬ 
suivre  le  développement  de  la  coopération.  Dans  ce  but,  1°  elles 
s’eflorceront  par  une  propagande  urgente  et  appropriée  de  faire  de 
tous  les  travailleurs  des  coopérateurs  conscients  et  fidèles. 

2°  elles  accroîtront  le  nombre  de  leurs  entreprises  ouvrant  de 
nouvelles  branches  et  de  nombreuses  succursales  qui  vendront  de  tout. 

Chaque  société  adressera  à  la  population  de  sa  région  un  appel 
remémorant  les  services  quelle  a  rendus  avant  et  pendant  la  guerre 
et  indiquant  ceux  qu’elle  est  appelés  à  rendre. 

* 

*  * 

Mi-novembre  1918,  nous  avons  adressé  à  nos  sociétés  l’appel 
ci-après  : 

Pour  permettre  à  nos  sociétés  de  revivre  au  plus  tôt,  que 
faut-il  faire  ? 

Le  Comité  National  continuera  à  fonctionner  pendant  quelque 
temps  encore.  Nos  boulangeries  seront  donc  alimentées  par  lui 
de  farines  et  travailleront  sous  sa  direction  et  son  contrôle. 
Comme  il  faut  envisager  le  retour  à  la  vie  normale,  il  y  a  lieu 
de  réclamer  des  comités  provinciaux  le  droit  pour  nos  sociétés 
de  recouvrer  l'intégrité  de  leur  clientèle  de  1914  et  ensuite 
l'unification  des  conditions  de  panification  pour  tout  le 
pays . 

Toujours  dans  la  pensée  de  hâter  l’heure  où  la  liberté  des 
transactions  redeviendra  le  régime  normal,  nous  devons  insister 
partout  pour  que  nos  sociétés  coopératives  soient  les  distri¬ 
butrices,  pour  leurs  membres ,  des  produits  mis  en  vente 
par  le  Comité  National  et  les  Intercommunales. 

Voilà  dans  quel  sens  il  y  a  nécessité  urgente  d’agir.  C  est 
aussi  dans  cette  direction  que  nous  négocions  avec  le  C.  N.  et 
avec  le  Ministère  du  ravitaillement. 


* 

*  * 


Indépendamment  des  efforts  à  tenter  de  ce  côté,  il  y  a  lieu 
de  se  préoccuper  de  l’aprovisionnement  de  nos  sociétés  en  s’adres¬ 
sant  à  nos  consœurs  Les  Magasins  de  Gros  de  l’étranger. 

La  situation  financière  doit  attirer  notre  attention.  Selon 
que  celle-ci  sera  plus  ou  moins  solide,  notre  mouvement  se  déve¬ 
loppera  plus  ou  moins.  La  F.  S.  C.  a  avancé  aux  sociétés  coopé¬ 
ratives  plus  de  trois  millions  de  francs  sur  son  ouverture  de 
crédit  en  banque  et  sur  ses  propres  fonds.  Elle-même  a  engagé 
tout  son  disponible  pour  aider  les  coopératives. 

Enfin,  maintes  sociétés  ont  eu  recours  à  l’emprunt  pendant 
la  guerre  pour  un  total  qu’on  peut  évaluer  à  quatre  millions  de 
francs.  * 

La  soudaineté  avec  laquelle  s’est  produit  l’effondrement  des 
Puissances  Centrales  a  créé  une  situation  spéciale  à  tout  le  com¬ 
merce,  qui,  en  juillet-août,  avait  acheté,  en  prévision  d’une 
campagne  d’hiver.  L’armistice  a  été  proclamée.  Les  ventes  ont 
été  arrêtées  net.  Les  prix  ont  baissé  considérablement,  baisse 
causée  par  la  panique  et  n’ayant  aucune  relation  avec  les  ques¬ 
tions  de  l’offre  et  de  la  demande.  Il  en  résultera,  pour  nos  sociétés, 
une  perte  de  plusieurs  millions  de  francs. 

Le  matériel  de  nombre  de  nos  sociétés  est  à  remplacer  ou 
à  renouveler.  Il  en  est  de  même  des  moyens  de  locomotion  :  il 
faudra  racheter  chevaux,  camions,  voitures. 

Pour  la  satisfaction  de  ces  besoins,  il  faut  des  capitaux. 

La  solution  définitive  du  problème  financier  doit  être  cher¬ 
chée,  nous  insistons,  dans  la  constitution  d’un  organe  financier 
unique  de  l’organisation  ouvrière.  Ce  devrait  être  l’objet  de  nos 
préoccupations  immédiates.  Sans  une  base  financière  solidement 
établie,  il  est  impossible  de  songer  à  une  effloressence  de  la  coo¬ 
pération  de  consommation,  ni  à  l'existence  d’une  coopération  de 
production  de  quelque  signification. 

Nous  proposons  de  faire  dé  cette  question  l’objet  de  nos 
plus  prochaines  délibérations. 

Chaque  société  s’organisera  pour  fournir  à  ses  membres  non 
seulement  le  pain,  mais  toutes  les  denrées  alimentaires,  les  boissons, 
le  vêtement,  le  chauffage,  et  tout  ce  dont  on  a  besoin  dans  les  ménages, 
afin  qu’elle  soit  réellement  le  seul  organisme  commercial  pour¬ 
voyant  aux  besoins  des  travailleurs. 


* 

*  * 
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La  guerre*a  empêché  la  tenue  régulière  des  assemblées  statutaires 
et  la  publication  des  bilans. 

Le  premier  devoir  qui  s’impose  aux  administrateurs,  est  de  con¬ 
voquer  une  assemblée  générale  de  leurs  membres  au  cours  de  la  quelle 
il  sera  fait  un  exposé  de  l’activité  de  la  société  pendant  ces  quatre 
années  et  de  sa  situation  financière. 

¥n  bilan  à  la  date  de  1918  sera  soumis  pour  appprobation.  L’ad¬ 
ministration  saura  profiter  de  l’occasion  pour  faire  valoir  tout  ce  que 
la  coopération  a  valu  de  bien  aux  travailleurs  pendant  la  période 
1914-1918  et  pour  indiquer  les  obligations  qui  s’imposent  à  leur  atten¬ 
tion  :  «  Acheter  tout  à  la  coopérative  pour  avoir  le  poids  exact,  pour 
obtenir  un  produit  exempt  de  toute  falsification,  pour  ne  pas  être 
exploité  au- point  de  vue  des  prix,  pour  ne  plus  enrichir  les  détenteurs 
de  marchandises  et  les  accapa.eurs  et  enfin,  pour  vivre  à  meilleur 
marché.  » 

Les  administrations  coopératives  feraient  œuvre  sage  en  dressant 
au  plus  tôt  le  programme  des  travaux  quelles  trouvent  nécessaires  au 
développement  de  leur  société. 

Nombre  d’entre  elles  devraient  songer  à  instaurer  une  comptabi¬ 
lité  commerciale  et  industrielle  suivant  les  indications  fournies  par 
Y  Office  coopératif  belge  au  cours  de  l’année  1917.  Nous  conseillons 
aussi  à  la  plupart  de  nos  sociétés  d’établir  un  inventaire  complet  et 
détaillé  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles.  Les  statuts  de  plusieurs 
sociétés  demandent  à  être  révisés  à  raison  de  ce  que  nombre  d’articles 
sont  sans  application  ou  ne  correspondent  plus  à  la  situation. 

* 

*  * 

Il  y  a  aussi  lieu  de  tirer  profit  des  enseignements  apportés  par  la 
guerre.  Le  crédit  a  été  supprimé  pendant  quatre  années  ;  c’est  le 
paiement  au  comptant  qui  est  devenu  la  règle.  Ce  qui  a  été  possible 
dans  les  temps  difficiles,  sera  d’autant  plus  facile  à  réaliser  dans  les 
temps  normaux.  Abolissons  le  crédit!  Partout  ne  vendons  plus  qu’au 
comptant! 

* 

*  * 

Les  conseils  d’administration  devront  dans  la  période  de  réorga¬ 
nisation  sociale  que  nous  allons  traverser  déployer  une  activité  très 
grande. 

Nos  adversaires  de  1914  n’out  pas  désarmé.  Pendant  la  guerre, 
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ils  se  sont  préparés  à  disputer  à  la  démocratie  socialiste  la  direction 
de  la  classe  ouvrière  aussi  bien  dans  le  domaine  de  la  coopération  que 
dans  celui  de  la  politique.  La  réaction,  et  le  capitalisme,  ont  créé, 
partout  dans  les  campagnes  des  Boerengilden  et  dans  les  centres  in¬ 
dustriels  des  économats  et  des  coopératives.  C’est  la  latte  inévitable. 
Il  est  plus  que  temps  de  s’y  préparer. 

* 

*  * 


Camarades  ! 

Jamais  votre  tâche  n’a  été  aussi  grande  ;  jamais  elle  ne  sera  aussi 
belle  ! 

C’est  pour  un  monde  nouveau  et  meilleur  que  sont  tombés  sur  les 
champs  de  bataille  de  la  Flandre  et  de  la  Walonnie  nos  chers  enfants. 
Soyons  dignes  de  l’héritage  qu’ils  nous  ont  légué,  soyons  à  la  hauteur 
de  notre  mission  ! 

Demain!  tous  à  l’œuvre  pour  une  société  nouvelle  où  l’homme  ne 
connaîtra  plus  que  le  travail  rémunérateur  et  fécond,  la  Paix  univer¬ 
selle  et  l’aisance  dans  ses  vieux  jours. 

Demain!  tout  le  monde,  coopérateur!  Dans  tout  le  pays,  chaque 
ville,  chaque  village  aura  sa  Maison  de  Peuple. 

Demain  !  Soyons  prêts  pour  que  toutes  les  coopératives  unies  au 
sein  de  leur  Fédération  nationale  instaurent  les  plus  vastes  entrepôts 
du  pays,  le  plus  important  groupement  d’usines  et  de  fabriques  pour 
pouvoir  lutter  contre  toutes  les  entreprises  du  capitalisme. 

Demain!  Unis  avec  les  coopérateurs  des  autres  nations,  nous 
constituerons  sous  l’égide  de  la  Ligue  des  Peuples  celle  des  coopéra¬ 
teurs  groupés  pour  la  satisfaction  intégrale  de  leurs  besoins. 

Les  coopératives  pendant  la  guerre 

Pendant  la  guerre,  la  coopération  a  pu  écrire  ses  plus  belles 
pages. 

Qui  saura  les  alarmes  et  les  souffrances  de  ses  administra¬ 
teurs  qui,  devant  les  troupes  envahissantes,  durent  mettre  en 
sécurité  les  fonds  et  les  registres  de  la  société,  qui  s’enfuirent 
éperdus  à  travers  bois  et  champs  avec  chevaux  et  camions,  vers 
la  Franc©  ! 
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Qui  saura  les  courses  insensées,  pleines  de.  périls  à  travers 
les  lignes  ennemies  pour  se  procurer  de  la  farine,  du  pain,  des 
marchandises,  afin  d’empêcher  les  populations  de  périr  de  faim! 

Qui  saura  jamais  les  avanies  subies,  les  souffrances  morales 
endurées,  quand  il  fallait  passer  par  l’autorité  occupante  pour 
obtenir  l’une  ou  l’autre  autorisation. 

Qui  saura  jamais  tout  ce  qu’administrateurs,  employés  et 
ouvriers  de  nos  coopératives  auront  déployé  d’abnégation,  de  courage, 
d’hardiesse,  d’audace,  de  ruse,  d’intelligence,  de  sang-froid  pour 
opérer  le  ravitaillement  de  leur  société  ! 

Ce  n’était  pas  pour  eux-mêmes  qu’ils  travaillaient,  mais  pour 
la  collectivité  !  Ils  savaient  qu’ils  avaient  mission  de  pourvoir 
aux  besoins  de  leurs  camarades  et  ils  ne  faillirent  nulle  part  à 
leur  tâche. 

Les  coopératives  vendirent  tout  le  stock  de  1914  au  prix 
normal  et  quand  elles  furent  obligées  de  le  remplacer,  elles 
ne  vendirent  qu’à  un  prix  toujours  au-dessous  de  celui  pratiqué 
par  le  commerce  privé.  Elles  s’efforcèrent  de  rester  ouvertes, 
afin  d’être  des  contrepoids  à  la  hausse  constante  pratiquée  par 
des  spéculateurs  et  des  accapareurs. 

Aussi  n’est-ce  pas  dans  le  milieu  coopératif  qu’on  trouvera 
des  sociétés  enrichies.  Beaucoup  seront  demain  dans  une  situation 
financière  difficile  :  charges  restées  les  mêmes  avec  une  vente 
réduite  ou  nulle,  non  rémunératrice  ;  magasins  complètement  vides, 
machines  enlevées,  matériel  roulant,  cavalerie,  moteurs  réquisi¬ 
tionnés.  Et  ce  qui  reste  est  en  si  piteux  état  qu’on  a  l’impres¬ 
sion  que  tout  est  à  rebâtir,  à  recommencer. 

Un  immense  devoir  s’impose  à  notre  attention  et  à  notre 
activité  immédiates,  c’est  celle  d’user  de  toute  l’influence  qu’à 
conquise  l’idée  coopérative  pendant  la  guerre,  pour  obtenir  des 
pouvoirs  publics  que  nos  sociétés  coopératives  qui,  les  premiers 
mois  de  guerre,  ont  ravitaillé  une  partie  de  la  population  ouvrière, 
qui,  pendant  quatre  années,  ont,  sans  esprit  de  lucre,  essayé  de 
pourvoir  aux  besoins  de  leurs  membres,  soient  reconnues  d’utilité 
publique  à  l’égale  des  comités  communaux  de  ravitaillement. 

* 

*  * 

L’action  des  militants  des  coopérateurs  s’est  exercée  avec 
autant  de  suite  que  d’à-propos  dans  les  comités  piovinciaux  et 


régionaux  de  ravitaillement  et  tout  particulièrement  dans  les 
œuvres  de  secours  et  de  solidarité. 

* 

*  * 

Nos  coopératives  ont  fait  acte  de  civisme  pendant  toute  la 
guerre  et  non  de  mercantilisme.  Aussi  est-il  à  espérer  qu’elles 
seront  disormais  considérées  comme  des  œuvres  de  transformation 
sociale. 

La  coopératiou  socialiste  belge  a  ainsi  répondu  à  nos  espé¬ 
rances.  Depuis  1880,  elle  est  à  l’avant-garde  des  batailles  du 
prolétariat. 

Le  Parti  ouvrier  belge  lui  doit  ses  bases  premières.  Les 
Maisons  du  Peuple  n’ont-elles  pas  été  tout  le  parti  pendant  vingt 
ans  !  Il  ne  faut  jamais  l’oublier,  car  c’est  dans  leur  sein  que 
l’action  politique  et  le  syndicalisme  ont  trouvé  le  moyen  de  naître 
et  de  se  développer. 

L’action  coopérative  est  une  forme  de  l’action  ouvrière,  l’action 
politique  et  l’action  syndicale  en  sont  deux  autres.  Les  trois 
se  complètent  heureusement. 

L’idée  coopérative  a  grandi  pendant  la  guerre 

Il  appartient  aux  militants  de  la  coopération  de  mettre  à  profit 
les  sympathies  qu’elle  a  conquises  dans  tous  les  milieux  pour 
orienter  notre  mouvement  vers  des  réalisations  économiques  de 
la  plus  haute  importance  pour  l’avenir  des  travailleurs. 

Pour  V office  Coopératif  belge , 

Le  Directeur, 

Victor  SERWY. 


1er  décembre  1918. 


